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NANCY, LE 25 AVRIL 1871.

On parle beaucoup depuis quelque temps à
Paris d'une union formée entre les habitants

de, la capitale &quot;qui, n'ayant pas pris une part
active au mouvement révolutionnaire et désap¬

prouvant la politique de violence, se rappro¬
chent pourtant par les idées politiques des
hommes de la Commune.

Cette union a pris le titre d' Union républi-

ctine pour la revendication des droits de Paris.

Si nous voulons aujourd'hui en entretenir
nos lecteurs, ce n'est pas que nous ayons l'in¬
tention de leur vanter cette association.

Car les services qu'elle a rendus jusqu'ici
ne sont pas importants: elle a fait quelques
louables efforts pour amener une conciliation
entre l'Assemblée et la Commune. Elle a

même depuis réussi à obtenir une trêve d'une
journée entre ies défenseurs et les assaillants

de Neuilly, et dont les habitants profiteront
pour quitter les caves où le danger les retient
depuis plusieurs jours. Enfin elle promet de
continuer ses efforts pour amener u;i arrange¬
ment.

Elle mérite pourtant qu'on parle et qu'on
s'occupe d'elle. Née en effet de la réunion de

volontés pacifiques et libres, elle survivra à la
lutte engagée, et les canons ne pourront rien
contre elle, puisqu'elle en s'expose pas à leurs
c°ups. Elle survivra donc à la Commune, et

son programme survivra avec elle.

Or ce programme, c'est celui de la Com-
mutle, à peu de chose près.

u est donc permis de craindre dès à présent

que la force ne dénoue pas toutes les complica¬
tions.

=&gt;£=

I/Ctala-sa _,ép_.M£eaiffic posas.* les __®its
s5e Paris.

Nous parlons de cette association dans notre
premier article. Depuis les premiers jours
d'avril, elle tient régulièrement des séances
où elle s'occupe de la situation de Paris. Nous
croyons utile de reproduire quelques parties
importantes de 'son programme :

« Paris élit son conseil communal, chargé de régler
seul le budget de la ville. La police, l'assistance publique,
renseignement, la garantie de la liberté de conscience
relèicnt uniquement de lui.

« 11 n'y a d'autre armée à Paris que la garde nationale,
composée de tous les électeurs valides. Elle élit ses chefs

et son état-major suivant le mode réglé par le conseil
communal, de telle façon que l'autorité militaire soit
toujours subordonnée à l'autorité civile.

« Paris fournit sa quote part des dépenses générales de
la France et son contingent en cas de guerre nationale.

« L'armée régulière n'entre point à Paris, et il lui est
fixé une délimitation qu'elle ne peut franchir, comme à

Rome autrefois, comme à Londres aujourd'hui, et comme
à Paris même, sous la Constitution de l'an 10'.

« Paris élit ses fonctionnaires et ses magistrats.
« Que le gouvernement s'engage à renoncer à toute

poursuite concernant les faits accomplis le 18 mars.
« Que, d'autre part, pour assurer la libre expression

du suffrage universel, on procède à la réélection générale
de la Commune de Paris. »

Nous donnons en outre quelques articles
pris dans les plus récents journaux et relatifs à
cette association.

Dans le journal officiel de la Commune du
22, on lit : f

La Ligue d'union républicaine des droits de Paris a
tenu sa dernière réunion le 19 avril. Cette réunion se

composait de 246 citojens. Le programme de la Commune
n'étant pas encore connu à cette date, il n'a pu faire
l'objet d'une délibération. C'est donc à tort qu'il a été
annoncé que la Ligue lui avait donné son plein et entier
assentiment.

L'un des membres de cette Ligue réclame
ainsi qu'il suit la mise en liberté de M. Loc-
kroy :

A M. Thiers, chef du pouvoir exécutif de la
République française.

Monsieur,

M. Lockroy, représentant de la Seine, a été arrêté hier
à Vanves et conduit à Versailles.

J'ignore pour quel motif M. Lockroy, encore représen¬
tant de Paris, peut être détenu ; mais j'ai l'honneur de
vous faire remarquer que M. Lockroy est actuellement
l'un des membres de la Ligue d'union républicaine des
droits de Paris, ligue fondée, vous le savez, dans un but
d'union, de concorde, de pacification. C'est au nom de
cette li-ue, à laquelle le dévouement et les lumières de
M Lockroy vont faire défaut, que je m'adresse au chef
du pouvoir exécutif, pour que la liberté soit rendue à un
de ses membres les plus distingués.

Dans le cas où, contrairement à notre conviction, M.
Lockroy aurait donné lieu à son arrestation par un acte
que nous ne pressentons pas, soyez sur qu'il se présentera
en temps convenable devant la justice. J'ajouterai qu'en
mon nom personnel, et comme maire du 4e arrondisse¬

ment, je m'offre pour caution, m'engageant à me présen¬
ter pour lui au besoin.

J'ose espérer, monsieui le président, que, prenant en
considération l' d'apaisement que nous poursuivons
et à laquelle M. Lockroy n'a pas hésité à attacher son nom,
vous voudrez bien agréer ma demande,

Et l'assuiance de mes sentiments respectueux.
BONYALLET.

Le Mot d'ordre du 24 dit à ce propos :
Réunion de la Ligua des droits de Paris ; la Ligue a

reçu un grand nombre d'adresses de provinces ; un
groupe tiès-nombreux de républicains de Paris fait acte
d'adhésion, ainsi que la Société élémentaire, qui emoie
les citoyens Faytaut et Mauny pour prendre part aux
travaux de la Ligue.

On lit dans l'Avenir national :

Nous recevons la lettre suivante :

« Monsieur,

« Dans le cas où, par hasard, vous ne l'auriez pas re¬
marqué, j'appelle votre attention sur quelques lignes du
Journal officiel, au sujet d'une réunion tenue à la salle
Valentino.

« Ces lignes engagent la Ligue d'une façon déplorable.
« Je pense que vous les démentirez dans votre numéro

de ce soir.
« G. Ollive.

Notre correspondant fait allusion à la note suivante du
Journal officiel :

Dans une réunion qui a eu lieu à la salie Valentino et
à laquelle assistaient environ 1,000 citoyens, presque
tous commerçants et industriels, la motion suivante du
citoyen Blanc'het a été votée à l'unanimité, moins quatre
voix :

« La Ligue d'union républicaine des droits de Paris
déclare qu'elle reconnaît les principes proclamés par la
Commune comme justes et légitimes. »

Nous ignorons ce qui s'est passé à la salle Valentino.
La réunion qui se tient dans cette salle a donné son adhé¬
sion au programmé de la Ligue, mais elle n'est point le
comité de la Ligue et elle ne peut engager la Ligue. C'est
tout ce qui nous est permis de dire, vu l'ignorance où
nous'sommes du texte précis de la motion adoptée dans
la salle Valentino.

Il est important de noter que îa ligue fait
~rand bruit et grand étalage d'adresses d'adhé¬
sion qu'elle aurait reçues de Lyon et d'autres
grandes' villes. Nous ne croyons pas devoir les
reproduire.

On lit dans le Moniteur universel :

_,» vente «ta essaial de §ue_.

Ils «e tromperaient grandement ceux qui croiraient que,
dans la guerre qu'elle vient de soutenir contre la Prusse,
la France n'a perdu que trois départements et un nombre
de milliards plus ou moins considérable. Si énormes que
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Mercredi 26 Avril 1871.

soient ces pertes, la réalité les dépasse, et peut-être plus
qu'on ne saurait l'imaginer.

Moralement nous devons renoncer, du moins mainte¬
nant, à loute influence en Europe, et bien avant la red¬
dition de Paris, toutes les inimitiés et toutes les envies
s'étaient déjà donné carrière.

En effet, l'altitude de l'Angleterre ne change qu'après
la dénonciation par le prince Gortcha-off du traité de Paris.

Car si la France a, dans plus d'une circonstance, rem¬
placé la i olitique par la chevalerie, nos amis d'outre-
Manche pèchent souvent par l'excès contraire; au lieu de
voir les choses d'une certaine hauteur, ils se placent trop
bas et se restreignent dans un horizon étroit et incomplet
qui les trompe quelquefois à leur tour. C'est ce qui leur
est arrivé dans cette question : ils désiraient l'abaissement
de la France pour s'emparer du canal de Suez (car tel est
le grand mobile de leur partialité pour la Prusse), et ds
perdaient de vue la question de la mer Noire qu ils
croyaient réglée à tout jamais à leur profit.

On comprend aisément tout l'intérêt qu'a l'Angleterre
à posséder cette voie qui, dans sa pensée, lui assurerait
définitivement la possession de l'Inde. On se rappelle tous
les efforts dont elle se rendit coupable pour empêcher
l'�uvre de notre compatriote M. de Lesseps. La lutte dura
plusieurs années. Battue enfin, grâce à la ténacité et a la
protection du gouvernement français, elle fit contre mau¬
vaise fortune bon c�ur Jusqu'au voyage d'inauguration,

r elle avait feint de croire à l'impossibilité matérielle
il'exécuter le canal.

Forcée de se rendre à l'évidence, elle se tut et se re¬
cueillit puis, quand elle fut certaine que l' avait
pleinement réussi, elle changea de tactique. Elle insinua
d'abord que si le succès était incontestable au point de
vie maritime, il n'en était pas de même du capital engagé
(,-eqm parait malheureusement vrai), et tout en couvrant
dVIo^s la persévérance de M. de Lesseps, elle demanda,
,.ou s~ans habileté, s'il ne serait pas injuste de laisser toute
la cliar-e d'une pareille entreprise a un groupe de capi¬
talistes,' la plui.au Français. Elle argua que c'était la une
�uvre non d'intérêt individuel, mais d'intérêt internatio¬
nal ,i ,11e proposa - par la voie de li presse, cela va
sans due - que le canal iùl racheté et achevé par toutes
les puissances intéressées.

La guerre de France éclata sur ces entrefaites. Aussitôt
nos voisins comprirent que si la lutte nous était défavora¬
ble l'appui du gouvernement français manquerait a
l'�uvre à peine achevée, et qu'il deviendrait dès lors
imposable à son créateur de conserver la société dans les
conditions où elle se débattait déjà, non sans difficulté.

La guerre, dont l'influence s'est fait sentir partout, a
naturellement nui au trafic maritime de l'Europe avec
l'extrême Orient. Les recettes du canal n'ont pu suivre
la progression que réclamaient les intérêts de la société.
Enfin, on sait dans quelles proportions la fortune nous
fut contraire. . ,

Aussi, Tune des premières nouvelles qui nous arrivè¬
rent de Vautre côté du détroit, quand Paris put rentrer
en communication avec le reste du monde, fut la cession
du canal de Suez à une compagnie anglaise.

Aujourd'hui, ce bruit nous revient au milieu de nos
discordes civiles, et nous le croyons fondé. L' aban¬
donnée à elle-même, au moment où les débuts d'une
exploitation difficile lui rendaient plus nécessaire que
iamais une protection efficace, ne peut se soutenir sans
imposer aux actionnaires une perte considérable. L'An¬
gleterre, qui sait calculer, ne saurait hésiter. Elle achè¬
tera le canal, et, maîtresse absolue du transit des deux
mers, toute- puissante en Egypte, aujourd'hui que l'in¬
fluence française ne peut plus contrebalancer la sienne,
elle aura gagné au percement de l'isthme et à nos défaites
tout ce qu'elle a ciaint un instant de perdre.

. Les actionnaires français, ruinés par la guerre et par
ies révolutions qui sont passées à l'état chronique chez
nous, seront tout heureux et tout aises de retrouver tout
ou seulement partie de leur capital.

Quant à nous, il nous restera la gloire d'avoir tiré les
marrons du feu... non, d'avoir fait le Canal et deux nou¬
velles révolutions 1

LE NATIONAL BE L'EST^
s^^^^_5555ï „Ï__S_~__-^SS_^SE__-

départements, arrondissements, cantons et communes
le eniffre de la population dénombrée dans le cours de
l'année précédente, et stipule expressément que ces clnt-
fres t seront considérés comme seuls authentiques pen¬
dant cinq ans à partir du 1er janvier 1867. »

Ce terme expirant en 1871, il y aurait heu de procé¬
der, dès à présent, à un nouveau recensement. Toute¬
fois il ne me paraît pas possible que l'opération puisse
être accomplie dans les circonstances présentes.

Plusieurs départements sont en effet occupés par les
troupes allemandes, et la délimitation du territoire sur
une partie de nos frontières n'est pas encore définitive¬
ment fixée. De plus, les municipalités qui ont ete réor¬
ganisées auront à pourvoir à des travaux multiples, qui

,Lur permettraient bien difficilement de donner leurs
soins aux opérations du dénombrement.

Je vous proposerai en conséquence, monsieur le pré¬
sident d'ajourner à un an ces opérations et de proroger
d'autant le délai pendant lequel les tableaux de popu¬
lation annexés au décret précité devront être considères
comme authentiques

Agréez, monsieur le président, l'hommage de notre
respectueux dévouement.

Le ministre de l'intérieur.

Pour le ministre :

Le sous-secrétaire d'Etat.
CAL510N.

fisSn^V^^ 1

Rapport à M. le Président du conseil des ministres,
chef du pouvoir exécutif de la République fran¬
çaise.

Monsieur le président,
Un décret en date du 15 janvier 1867 constate par

Le président du conseil des ministres, chef du pouvoir
exécutif de la République française, sur le rapport du
ministre de l'intérieur.

Vu le décret du 15 janvier 1867 qui déclare authen¬
tiques pendant 5 ans, à partir du 1&quot; janvier 1867, les
états de population dressés par les préfets en exécution
du décret du _8 mars 1866 ;

Vu les difficultés de procéder actuellement à un nou¬
veau dénombrement de Ja population ;

Arrête : . , .
Art. 1. Le dénombrement de la population, qui devait

avoir lieu en 1871, est ajourné à 1872.
Art. 2. Continueront à être considérés comme authen¬

tiques, jusqu'au 31 décembre 1871, les tableau ï de po¬
pulation annexés au décret du lo janvier 1867.

Art. 5. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé¬
cution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le 19 avril 1871.
a. Tnirsusî

Pour le minisire de l'intérieur :
Le bous-secrétaire d'Etat,
' CALfflOK .

ASSE_£Bî_É_î 

PRÉSIDENCE DE M. GRÊVY.
C

Séance du 9.0 avril.

M. Jean Brunet dépose une pétition1 ayant pour objet
la pacification de Paris. (Ah ! ah!). Il demande l'urgence
pour cette propsition.

Art 1°'. L'Assemblée nationale agissant dans la pléni¬
tude du mandat souverain qu'elle a reçu de la nation,

fait un appel solennel à la conciliation. Elle se déclare
prête à satisfaire aux v légitimes de Paris, (Bruit.) à
satisfaire aux v légitimes de Paris, (accentue M.
Brunet.) elle déclare également qu'elle devra soumettre
la grande capitale à la loi commune de la France. (A la
bonneheure !)

Art. 2. Toute attaque contre Paris sera suspendue.
(Mouvements divers.) L'armée se tiendra sur la défensive
et repoussera vigoureusement toute attaque. (Très-bien !)
Les communications et la libre entrée des denrées et des
marchandises sera reprise dans toutes les directions entre
Paris et la province.

Art. 3. L'assemblée nommera une commission de 25

membres qui se fera rendre un compte exact de la posi¬
tion générale et qui aura soin de faire toutes propositions
utiles à la pacification de Paris.

Art. 4. L'Assemblée nationale déléguera à Paris, une

section en parlementaire (Bruits et protestations nom¬
breuses adroite. Assez! assez \) Cette section fera les

propositions transactionnelles qu'elle jugera utiles et
s'occupera des besoins et des demandes. La commission
fera un rapport à l'Assemblée qui, après avoir entendu

le gouvernement, statuera d'urgence (Vive agitation,)^
qnestion préalable !

La question préalable est mise aux voix et adoptée.

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de |a
loi sur les loyers.

M. Léon Say, rapporteur, monte à la tribune. Ilex.
pose que la rédaction première de l'art. 5 a été modifiée
par la commission, d'accord avec le gouvernement, de
façon à établir une distinction entre les baux civils elles
baux industriels commerciaux et professionnels.

A l'art. 5, la commission propose avec le gouverne¬
ment l'article additionnel qui suit : Les locataires qUi
n'auront pas réclamé le bénéfice de la présente loi avant
le 1er juillet 1871, par une déclaration devant la justice
de paix seront forclos.

Les propriétaires qui n'auront fait aucune réclamation
avant la même date seront réputés avoir accepté le renie¬
ment déterminé par les articles précédents.

Il aurait été désirable peut-être que les jury ne fussent
pas limités à cet égard, mais se rendant aux vuux de
l'Assemblée, la commission a codifié des conditions de la
manière la plus simple.

L'art. 5 est adopté.
La commission ajoute à l'art. 6 un paragraphe addi¬

tionnel, par lequel les locataires ne pourront ètredéliués
de la nécessité du gage à laisser aux propriétaires que
dans le cas d'une caution suffisante aux, yeux du juge de
paix, en cas de contestation avec le propriétaire.

L'art. 7 est ainsi conçu :

Art. 7. A défaut par le locataire 'de se libérer de
l'une des fractions exigibles à l'échéance réglée par les
jurys spéciaux et après quinze jours de retard, le loca¬
taire perdra lé bénéfice des termes déjà payés et le bail
à loyer sera résilié de plein droit au profit du proprié¬
taire, qui pourra, s'il veut se prévaloir de cette résilia¬
tion, léaliser le gage confotmément au droit commun et
rentrer en possession des lieux loués en veifu d'une
simple ordonnance de référé, que le bail soit authentique,
privé ou purement verbal.

Cet article est mis aux voix et adopté.

L'art. 8 est ainsi conçu :

Art. 8 (nouveau). Le département de la Seine,
paiera en argent ou en titres remboursables au pair en
dix ans au moins et vingt ans au plus, avec intérêt au
taux de 5 OiO à tous les propriétaires de logements dont
la valeur annuelle est de 600 fr. au moins, la moitié de

ce qu'il leur restera dû par les locataires sur les termes
échus enoctobrel870, janvier et avnH871, sous la double
condition que les propriétaires donneront quittance défi¬
nitive du surplus et qu'ils maintiendront leurs locataires
en possession pour le terme d'avril à juillet prochain.

Ceux-ci, de leur côté, devront acquitter exactement le
montant de ce dernier terme à son échéance, sous peine

d'expulsion sans congé préalable et sur simple ordre du
juge de paix.

Les propriétaires et les locataires qui feraient de
fausses déclarations dans le but d'obtenir ou de faire
obtenir une indemnité supérieure à celle à laquelle le»
propriétaires auront dioit, seront poursuivis devant les
tribunaux correctionnels et passibles des peines poilees
à l'article 405 du code pénal.

Les propriétaires qui n'accepteraient pas ce règlement
devront porter leurs réclamations devant les jurys spé¬
ciaux, conformément aux articles précédents.

M. Jodkston prend la parole contre l'art. 8, dont l»'
doption serait selon lui, la consécration du droit de -
semblée à s'immiscer dans les affaires qui ne concerna
que le conseil municipal de Paris, chacun est animf^
désir de soulager des misères dignes de sollicitude, ^
des difficultés naissent de ce qu'on veut S'°CCUP
questions qui ne regardent pas l'Assemblée. Lorae
prononce contre la centralisation comme étant lo -
le plus redoutable au gouvernement du pays par V
D'où la conséquence qu'il faut condamner ^
constitue un acte de centralisation. Or, cette centra ^ ^
l'orateur en trouve la trace dans l'art. 8 et tan. ^
projet. A ce projet il en est préféré un autre a ^
la ville de Paris à émettre l'emprunt qu eue j&quot;o ^
cessaire et ajoutant que l'Etat contribuera pour
à la somme totale qu'il y aura lieu d'emprunter.

Saï «lime que M-

question
ct l'a trans

iralisa''011 «»'f tpas

Jolmston a déplacé la
La

ici en cause et il ne s'agit pas de
M. LioN .r,.&quot;„r,sporlée sur un terrain étranger

faite ici que
la CI)

La com mission

s'eni.lourer
de l'av

, de

ambre se prononce sur cette abstraction.
..joute M. Léon Say, n'a pas agi sans

'is des personnes compétentes de Paris
la ville tout d'abord. Son travail en est

et des mail* _ ^u conse'l municipal de Paris
e ,&amp;Ullat&apos; leue chose, ce sera sans doute pour donner
iml tnsion au projet de la commission. Il ne s'agit
t1 i ^centralisation en ce moment, mais d'un acte po-
Pas de . ae f[Ull pas'.que personne puisse un instant penser
WiqUe'Us'iioiis désintéressons de ce qui se passe à Paris.
^ D°- „nt besoin de délivrance. Montrons que nous ne
\ns anus ont utsum &lt; n ,
l^ndonnuDS pas. Personne ne se plaindra a Pans de

l'Assemblée aura fait pour Paris; c'est un acte poli-
q°e „„e la commission supplie la Chambre de vouloir
tique q»1
hienfa&quot;&apos;6, . . « , , ,.

M Joiisston. Je ne saurais m empêcher de vous dire
m u là un acte de centralisation excessive. Le conseil

^''cipaliK sera nommé qu'api es l'insurrection vaincue,
mi me calme rétabli. Le travail de la commission ne
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est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté qui
recevra la publicité d'usage.

Nancy, le 23 avril 1871.

Le Maire,
 Ch. Welche.

La salle d'asile et l'école de filles que l'administration
municipale a fait construire dans le faubourg Saint-Geor¬
ges, à Nancy, s'ouvriront le mardi 2 mai prochain, à
huit heures &quot;du matin.

Les parents ou répondants qui veulent faire admettre
des enfants dans l'un ou l'autre de ces établissements
doivent les faire inscrire au bureau de l'agent général
des écoles, à l'Hôtel de Ville, où se délivrent les billets
d'admission.

qu'api

pourra■aêdtmenl avoir d'effet qu'après le calme rétabli.

H Baracnon fait obsenerque tous les orateurs qui
combaïlent l'article obtiennent d'abord un vif succès, mais

'ils échouent ensuite lorsqu'ils veulent substituer au
projet de la commission un système de leur crû.

Pourquoi?
Parce que l'Assemblée se trouve placée en présence

d'un problème insoluble.
D'un côté, elle voudrait ; d'autre part, elle ne peut et

s'arrête devant son incompétence.

M. Léon Say avoue l'existence de la difficulté dont

parle M. Baiagnnn, mais il ne croit pas que cette diffi¬
culté soit insoluble.

&quot;Sons sommes dans une, situation exceptionnelle et sans

précèdent qui autorise la Chambre à faire elle-même
quelque chose d'exceptionnel et également sans précé¬
dent. InspnoDs-nous ici moins du droit strict que de l'é¬
quité et si, au piix d'une irrégularité, nous faisons une
chose bonne, ayons le courage de passer outre. Si la loi
n'est pas faite on dira que l'Assemblée nationale aban¬

donne Pans et on aura raison de le dire. (Longue agita-
lion )

M..irrRisiDiM. Une demande' de scrutin a été

déposée par MM. Jolmston, de Casiellane et autres mena¬
ntes de l'Assemblée pour qu'elle vote en ce moment seu¬
lement sur le premier paragraphe de l'amendement de
M. Lmo adopté par la commission.

L'Assemblée procède à cette opération au milieu d'un
lirait de conversations très-animées.

Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant :

Nombre de votants, b__.

Pour

article 8\

nié absolue, 262.
l amendement Luro (1er paragraphe du nouvel

Contre, 573.

L Assemblée n'a pas adopté. (Agitation prolongée.)
La eoraniission demande le renvoi de la discussion cà

demain.
Le

émoi à la commission est adopté.

CHRONIQUE DE L'EST.

^Wirdu 1&quot; mai 1871, les bureaux de la préfec-
heu c a Marthe seront ouverts au public depuis dix

es™ matin jusqu'à midi, à l'exception des dimanches
cl i°uis fériés

Le

Alt

sous les

Je de Nancy,
&quot;&apos;luque des lra\aux de pavage vont être entrepris

poriejeporlesNolre-Dameetde la Craffe, et qu'il im-
laboi)nP''re.nt^e 'es mesures nécessaires pour en assurer

exécution et éviter les accidents,
Art.

Arrête

et aux v '.~~ ^a circulation sera interdite aux chevaux
Cl*,à°d S sous les Portes Notre-Dame et de la
fée de's t ater du lundi 24 avril et pendant toute la du-

Art. 5 Vau* de pavage à exécuter sous les dites portes.
' Monsieur le commissaire central de police

jl'as,
foie

Uc,
«uu
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ne pourront être contraints au service de la garde natio¬
nale ; ils auront à fournir la preuve de leur origine.

Le délégué à la guerre espère que le bon sens de îa
population le dispensera d'entrer dans de plus amples
détails sur les motifs de cette mesure.

Le délégué à la guerre,
G. Cluseret.

 

M. l'abbé Garot, chanoine titulaire de la Cathédrale
depuis 1844, ancien professeur au séminaire, ancien au¬
mônier du lycée de Nancy, est décédé samedi matin, dans
sa 79e année.

M. Ch. de Meixmoron de Dombasle a adressé la lettre

suivante aux différents comités qui l'avaient porté sur
leurs listes d'élections au conseil municipal.

Nancy, le 24 avril 1871.
Messieurs,

Vous avez bien voulu me porter sur votre liste de can¬
didats au conseil municipal de Nancy. Je suis très-ho-
noré du choix que vous avez fait de mon nom, mais je
viens vous prier de ne pas le maintenir, car je n'ai pas
l'intention de me présenter aux prochaines élections mu¬
nicipales.

Agréez, Messieurs, elc.
Ch. de Meixmoron de Dovibaslb.

Le Préfet des Vosges, M. de Blignières, est arrivé
dimanche soir à Epinal.

M. Najean, sous-préfet de Mirecourt, a repris posses¬
sion jeudi dernier de l'hôtel de la sous-préfecture.

M. Evrard, juge de paix à Epinal, est mort presque
subitement le 19 avril.

En vertu .d'un avis du directeur des contributions,
dans les provinces annexées, « quiconque importe de
Peau -de-vie ou de l'esprit-de-vin, dans le ressort du gou¬
vernement de l'Alsace et de la Lorraine allemande, doit,
aux termes des règlements en vigueur, présenter le char¬
gement au receveur des contributions ou au buraliste de
la localité la plus rapprochée où se trouve la résidence
d'un de ces agents, et payer immédiatement les droits
exigés par la loi pour l'importation des boissons, ou bien
se faire délivrer les pièces nécessaires pour effectuer plus
loin le transport.

« Comme il résulte de nos informations que ces pres¬

criptions ne sont pas observées dans un grand nombre
de cas, le public est prévenu que les contraventions
aux règlements existants donneront lieu à la saisie des
boissons ainsi transportées et à une amende de 100 à
600 fr.

« Strasbourg, le 31 mars 1871. »

Les relations télégraphiques entre la Suisse, l'Alsace
et la Lorraine sont rétablies et des propositions sont faites
par la direction des télégraphes de l'Allemagne du Nord
pour réduire à deux francs le prix d'une dépêche simple
de vingt mots. Le Conseil fédéral a approuvé cet arran¬
gement. ,

{Journal de Genève).

D'après des renseignements certains, nous apprenons
que les fécules paient, pour leur entrée dans le Zollve-
rein, 3 fr. 75 c. par 100 lui. Dans le cas où les droits
de douane ne seraient pas réduits en faveur de l'Alsace,
celte contrée aurait donc à supporter ce droit pour toutes
les fécules de provenance française.

&gt;-e____?&gt;«_:

DERNIER COURRIER.

On lit dans le Mot d'ordre :
Neuilly, 2-i avril, 1 heure 45, du matin.

Le canon a cessé de gronder depuis une heure seule¬
ment.

La notification de l'armistice vient de nous être trans
mise.

La suspension d'armes sera de douze, heures.

Décret «le Sa C»____«is»e«

On lit sur les murs l'affiche suivante :
AVIS.

Les Alsaciens et les Lorrains, actuellement dans Paris,

laOn lit dans le Journal de F Agriculture,
date du 8 avril :

Au milieu de nos malheurs croissants, la peste du
bétail a continué à faire des ravages. Le nombre des
foyers d'infection augmente.

11 paraît même que la maladie, en quelque sorte lasse
de frapper sur l'espèce bovine, s'étend sur les ruminants
qu'elle avait épargnés tout d'abord; ainsi on cite des
troupeaux de moutons que dans le centre de la France
elle aurait presque anéantis. Cela devait arriver, si mal¬
heureusement le virus est transmissible d'uue espèce d'a¬
nimal à l&apos;autre,&quot; car dans les temps troublés par les révo¬
lutions politiques, les mesures de police conservatrice
pour la salubrité publique sont toujours mal exécu¬
tées.

S'il fallait en croire un renseignement donné dans la
dernière séance de la Société centrale d'agriculture, on
aurait peut-être à craindre de voir le mal se communi¬

quer aux chevaux. Les journaux ont même raconté que
des hommes qui soignaient du bétail pestiféré en avaient
été atteints et avaient succombé, mais le fait est tout au

moins douteux. Il y a des concomitances qu'il ne. faut pas
prendre pour de la contagion. L'identité du nom typhus
donné à des maladies très-distinctes les unes des autres

est également faite pour égarer les esprits.
En ce qui concerne l'attaque des chevaux par le même

mal qui fait succomber tant de bêtes à cornes, la crainte

serait plus sérieuse. M. Charlier, vétérinaire de la Com¬
pagnie des petites voitures de Paris, a eu à soigner une

quinzaine de chevaux dont quelques-uns ont succombé
et qui étaient affectés d'une maladie présentant les mêmes
symptômes que ceux de la peste bovine. Cette maladie
s'est gagnée d'un cheval à un autre dans ia même écurie ;
mais la cohabitation du premier cheval avec des b�ufs

pestiférés n'est pas bien établie, el d'ailleurs M. Charlier
a pu guérir quelques chevaux en leur faisant prendre
des purgatifs violents composés d'aloès et d'émétique.
Enfin, contrairement à ce qui se passe aussi dans la peste
bovine, le mal ne s'est pas rapidement répandu et n'a
pas gagné un très-grand nombre de têtes Nous espérons
donc que l'agriculture n'aura pas à enregistrer dans les
fastes lugubres de celle année maudite un fléau de plus,
et que les chevaux qui nous restent pour accomplir nos
travaux ruraux seront sauvés.

La guerre qui s'est étendue sur trente-trois départe¬
ments, a coûté à la France au minimum 3 milliards pour
dépenses directes de guerre ; 3 milliards également pour
le nombre des réquisitions, incendies et ravages quelcon¬
ques faits par les troupes sur les 17 millions d'hectares
envahis, ce qui, avec les 5 milliards d'indemnité auxquels
nous sommes condamnés, forme un total de 1 1 milliards,
sans compter la valeur des deux provinces qu'on nous
prend (1,400,000 hectares avec 1,600,000 habitants)
valeur que M. Barrai porte à 20 milliards ; au total 31
milliards.

Le Journal d'Agriculture parle des cultivateurs à qui
la guerre a enlevé leurs attelages : ils sont, par consé¬
quent, dans l'impossibilité de labourer leurs terres dans
toute leur étendue. Voici un remède propose :

Dans les temps ordinaires, la bêche est un triste rem¬
plaçant de la charrue ; mais, voici une combinaison qui,
je c'rois, pourrait lui donner aujourd'hui une valeur
réelle. Dans beaucoup ae contrées envahies,, la grande
masse des ouvriers ruraux se compose de proléta.res ou
de propriétaires n'ayant qu'une maison et un jardinet.
Presque partout, ces hommes accepteraient avec joie
l'offre que pourrait leur faire le moyen ou le grand cul¬
tivateur du voisinage de leur louer, à moitié fruit, en¬
viron 1 hectare de terre par famille, pour y mettre des
pommes de terre, de l'orge, des haricots, du sarrasin,
des choux, des navets, et qu'ils cultiveraient a la bêche
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et à la proche. Ce serait, pour la'grande culture, un
moyen de réduire l'espace à travailler à la charrue, et de
se procurer en même temps, à peu de frais (loyer du sol
et moitié des semences) des produits utiles, tout en
rendant un grand service à une population intéres¬
sante.

Cet arrangement que nous proposons ici comme moyen
de combler une lacune momentanée, pourrait bien de¬
venir plus tard une mesure et générale et définitive, et
l'un des plus efficaces moyens pour retenir les travail¬
leurs dans les campagnes, pour les attacher à une ex¬
ploitation et pour amener progressivement les prolétaires
â la possession du sol.

LE NATIONAL DE L'EST.
S ESSS-E-EKSSES:

Le Journal d'Agriculture reproche en ces
termes aux systèmes d'égouts municipaux les
maladies épîdémiques devenues si fréquen¬
tes :

Depuis quelques années le choléra, les maladies épi-
démiques de tout genre deviennent normales, et la science
ne peut expliquer leur apparition ni leur développement.
La pourriture, la décomposition membraneuse atteignent
aussi nos bestiaux ; de vastes hécatombes préventives ont
été ordonnées, et la science ignore encore, tout e£ n'en
ayant pas l'air, la cause de ces graves épidémies qui me¬
nacent l'alimentation publique. Tous sont d'accord tou¬
tefois pour prescrire la propreté extrême comme un des
plus énergiques remèdes ; tous sont d'accord pour assi¬
gner à Pair ambiant un rôle actif dans la transmission des
atomes épidémiques. Or, l'air n'est-il pas infecté par les
ruisseaux et les égouts chargés de déjections morbides 1
l'eau elle-même n'est-elle donc pas un agent de trans¬
mission? Les atomes morbides non dénaturés par aucune
fermentation, n'arrivent-ils donc pas ainsi aux muqueu¬
ses? Qui serait assez osé, dans la science ou dans l'art
préfectoral, pour soutenir, en prenant la responsabilité
du fait, que l'infection réglementaire des sources n'est
pas une cause des développements épidémiques? Qui
pourrait nier que là se trouve peut-être, avec le déve¬
loppement de population, le développement latéral de l'in¬
fection qui doit en être la conséquence , le germe de
cette putrescibilité et de cette désagrégation des tissus
internes de l'appareil digestif ou du système muqueux ?
Le choléra se propage surtout par la respiration des ma¬
tières fécales des malades, et ce sont précisément les ma¬
tières épidémiques, les eaux de lessives des linges impurs
que vous mélangez administralivement dans l'eau que
nous buvons ensuite ! Et il n'y aurait pas là, chez l'hom¬
me, chez le bhuf, chez le mouton, chez le porc, une
cause putride d'épidémie? Toutes les impuretés des
cholériques de l'Hôtel-Dieu de Paris sont recueillies par
les pompes à feu de Chaillot, et envoyées sous la qualifi¬
cation dérisoire « d'eau de pure Seine, » à toutes les fon¬
taines marchandes ; et il n'y aurait pas encore la une
cause d'épidémie ? Nous nous refuserons à jamais admettre
un pareil système. Il est trop contraire à la raison pour
être admissible.

Les exemples, du reste, viennent à l'appui de nos ob¬
servations. La mortalité, avons-nous déjà dit, contraire¬
ment aux comptes rendus officiels, semble se développer
à Paris Plus de deux mille cas de mortalités y sont obs¬
tinément, chaque mois, déguisés sous la dénomination de
autres causes,, causes que l'opinion publique, en partie,
attribue aux fièvres malignes.

Veut-on un autre exemple tiré des des Annales du
conseil d'hygiène et de salubrité, travail publié par le
docteur Rimbault? « Le Furens, qui sert à peu près
d'é^oùt collecteur à la ville de Saint-Etienne, y est-il dit,
n'a pas une masse d'eau suffisante pour entraîner au
loin les immondices dont il est obstrué, et dans la partie
basse de la ville, sur 1,000 enfants âgés de moins d un
an il en meurt annuellement 613, tandis que
d'autres parties de la ville il n'en meurt que 304. :

;K£f^232_Z3E___S-__^

u nkfnlpt au Doincr : ils sont détachés d'un
LP fdl^alefie1, q°ui a faithalte hors desfeu-
boui-s, ils s'emparent de ia gare. Un otlicier
p end 'possession de la ville au nom, du roi
Guillaume, et exige immédiatement d maie
une contribution de 50.000 fr. Comment ré¬
sister à Sa force armée : il n'y a pas un solaat,
p m gendarme à Nancy. L'administra ion
Slitairea abandonné la ville; f*^™*
l'ennemi. Dès lors s'établissent a Mney un gou
verneur général de la Lorrame, un préfet, un
dXwde. Etapes . dès lors.l'impôt ruvneux,

du logement militaire, acsiequi-
militaires.

ourd'hui à plu-

ANKÉÏi N&quot;-23:
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exigences
intolérable u_ w&amp;
sitions incessantes, des
La dette de Nancy s'élève
sieurs millions. ,,ûmni™

Sedan ne suffit pas à la honte de 1 empire

aujc

il faut la capitulation de Metz. Après Leb
Frossard, deVatlly; il faut Bazaine Chè¬
res Canrobert... Strasbourg est tombe au
pouvoir de l'ennemi après une glorieuse resis-
ance Le général Barrai, au dire des témoins,
T. Strasbouro-eois, aurait mieux fait encore
des Stiasbow-co^^ ^ ^.^ ^.^

&quot; ' &quot; ues que les soldats.
es avait écoutés, on

pierres fumantes au

nu g 16 °&quot;cn

bourg ont été plus héroïques que
' 1 si on

des

Mais restait Metz...,
la Pucelle, avec une

Honneur à eux

n'aurait livré que
Prussien Werder.

Marsal, Toul, Soissons , Phalsbourg ont
capitulé successivement
Metz l'imprenable, Metz i_ *. u_,..-,
forte garnison, et 130,000 hommes masses
autour de ses formidables remparts, sous le
commandement du maréchal Bazaine. Le Ba-
zaine s'est bien conduit tant qu il a combattu
pour l'empire. Mais l'empire est tombe, i n y
a plus d'empereur. En apprenant ,a capitula¬
tion de Sedan, la France
poussé un cri d'indignation.
? -- La déchéance de i em-

est

dans

Un coup d' en arrière.

Ex pr�teriio venil sapientia,
C'est du passé que doit venir la sagesse.

SÉNÈQUE.

[Suite.)

Les Prussiens avancent : tout est ouvert
devant eux. Quatre uhlans entrent dans Nancy,

toute entière a

Paris a frémi de

honte et rugi de colère,
pire est proclamée en pleine Uiambre, pas
une voix, parmi ces fidèles et ces privilégies
de l'empire ne s'est élevée pour le défendre
tant la honte est profonde ! tant le mépris
mérité ! L'empereur a perdu la France, mais
la France veut se sauver. La fortune de la
France suscite des hommes de c La ré¬
publique est proclamée par des hommes dont
le pays estime et honore le noble caractère,
l'esprit patriotique.

La France est envahie par 800,000 Alle¬
mands, elle est sans armes, sans fusils, sans
artillerie, sans troupes régulières.... se hvrera-
t-elle aux envahisseurs? non : elle doit a son
caractère chevaleresque, à son honneur natio¬
nal de mettre aux mains d'intrépides volon¬
taires, de citoyens généreux ce qui lui reste^de
fer dans ses arsenaux, pour combattre jusqu au
dernier moment, pour fermer à l'ennemi le
chemin que l'empereur lui à lâchement ouvert.
La nation se lèvera frémissante ; elle forcera
l'admiration d'un million d'Allemands, l'admi¬
ration de toute l'Europe.

Quand une nation a si grand souci de son
honneur et de sa gloire, elle est encore pleine
de vie; elle ne peut périr.

C'est ainsi que Paris, par des travaux gigan¬
tesques exécutés en quelques jours, par le de-
ploiement d'une héroïque fermeté, défiera
pendant six mois 400,000 Allemands armés
d'une manière terrible. Paris succombera;
Paris sera vaincu non point par le courage
militaire, non point par le nombre, non point
par des armes de guerre redoutables, mais par
la faim. Honneur à Paris!

Je reviens au maréchal Bazaine. Après Se¬
dan, après la chute ignomineuse de l'empereur
Bazaine a juré de perdre le nouveau gouver¬
nement en perdant la France, en trahissant sa
patrie. L'empire c'est tout pour lui. C'est le
maréchalat avec 200,000 fr. de traitement;

c'est la somme de toutes les dignités, c'est le
privilège, c'est une part de la puissance césa
rienne. Le pays n'est rien pour lui, la Fran^
il ne s'en soucie pas plus que de ce pauvre
Maximilien qu'il a perdu pour satisfaire la ja. I
lousie de son maître, et le délivrer d'une res. ''
ponsabilité qui lui pesait... Bazaine dispose &quot;
d'une armée de 170,000 hommes, y compris
la garnison de Metz. Il dispose de Melz, la fre.
mière place forte de l'Europe ; il dispose d'une '
artillerie immense, formidable. Le maréchal
de l'empire, continuant la trahison de son
maître, n'a plus qu'un but, qu'une pensée,
livrer son armée, livrer Melz. Dès ce moment
commence tout un système de ruses, de men¬
songes., de fraudes. Il cherche à abrutir !R
troupes, corrompt, amollit, et dégrade ]es
officiers supérieurs par la licence el les orgies
du camp. 11 affamel'armée, Metz en détruisant
les provisions, en les dissimulant, ou laissant
ignorer leur chiffre, en cachant les dépôts qui
les contiennent, il simule des sorties, des com¬
bats; il brûle de la poudre et fait gronder le
canon pour tromper les habitants de Melz,
pour tromper le gouvernement de la défense
nationale, et entretenir la confiance qu'il ins¬
pire. Oh! il nous a bien joués, ce Bazaine. On
était fier de dire : « notre glorieux Bazaine. »
On disait encore : « c'est un soldat celui-là! il
aure une belle page dans l'histoire de cette
guerre. »

Et l'infâme trahissait sa patrie ! Le maître
s'était donc entouré d'hommes qui lui ressem¬
blaient bien ; ou il avait su les faire à son
image, tant il avait le don de gâter et d'avilir
toufee qui l'approchait. Oui, il faut se le rap¬
peler, pour mieux haïret mépriser cet homme,

Depuis Sedan, les prétendus exploits de Ba¬
zaine, les nouvelles toujours superbes de Metz,
répandues avec intention par les Prussiens,
nous causaient ici des joies folies, c'était ie
l'ivresse; et l'on renfermait tout son bonheur
en soi. Les Allemands le voyaient, el, en se¬
cret, ils riaient de notre crédulité. Ils disaient.
Ces Français sont de grands enfants dont il est
facile de se jouer. OJ'abominabie Bazaine!

Et le maréchal Canrobert, et le général Cofti-
nières le commandant de Metz, s'entendaient
avec lui, ou laissaient les choses s'accomplir.
Il faut un Tacite pour écrire tout cela; il s en
trouvera un pour nous venger,

[La suite à demain.)
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PAYABLE a AVANCE

Pour la Msartte,

ies ¥osges et a Msase

7 francs par trimestre.

14 francs par semestre.

U

ourles autres aepartemêûïs
34 FRAICS.

Annonces
Réclames

20 cent.

30 cent.
la ligne

Pendant la période des élec-
ns municipales, le Propre* rfe

se vendra dans la ville de
pey et sa banlieue cinq cen-
liws te numéro. _^

AVIS AUX ELECTEURS.

a moment approche où tous les bons citoyens
Lis de leurs devoirs envers leur pays, en-

?,', |a République, ne manqueront pas de venir
! .„iitin ouvert pour les élections municipales.
r! déposant leur bulletin de vote, ils affirmeront
wrsdroils de participation au gouvernement de
m par tous. Nous les convions donc à ne pas
Vabstenïr ; et pour que nul d'entre les électeurs
«paisse arguer, eu faveur de son abstention.de

i ^ qu'il n'aurait pas reçu de bulletin, on fera sa-
mni d'aller vérifier â la mairie si l'on est ins-
ant sur les listes électorales.

^^^jS_SS_-_-S-52-5J^^^PS^i:s'CT^3g^B^5^5g^^^?

ÉLECTIQHS MUNICIPALES.

iisîe des candi fats présentés par le Comité
républicain de N-ancy.

, i, Idw (Emile), dir. de l'école de dressage.
\ i hd'iû, pare, ancien entrepreneur.
h.IUsiïE.\! ancien notaire, conseiller sortant.
I 4 Peau, avon) au tribunal.
1 îitouoY, ingénieur, t

3, de Carcv, propriétaire.
/ CiuTEim, architecte, conseiller sortant.
5, Cournault, conseiller sortant.

. 5, 1)asr,H\EiD_R, ingénieur.

]!!. Daouor, inspecteut des raines.
|il, Duuux, professeur au lycée.
fil DccRor, banquier.
il Prusse (à.), fabricant de broderies.

le Gérant responsable : Lucien Sokdoiiiet.

EN VENTE CHEZ TOUS LES LIBRAIRES

Li FRANGE DANS SES MALÏÏE
2e Édition; 5e Tirage.

»@ cffiHiiiiKes.ras.

Se impendere vero.
La vérité est le meilleur patriotisme.

La faveur' toujours croissante accordée à cette
selon sa promesse, l'Auteur a, »- . «. mmst te aine, entrepreneur, cons

exposé avec ^ncto^'J butoir, négociant en houblons
chure prouve que
flatterie comme sans passion

.sans

li, Génie (Victor), fabricant de broderies
to. Oigand, notaire.
il), Gomien, ancien garde gén. des forêts.
W, Lemoï\e (Victor), horticulteur.
fê. Lièvre-Dreyfus, nég. en bois.
W. Lallement, médecin.
^ E. Manoeot, jeune, fab. de pianos.
|j, Marchai (Eugène), propriétaire.
$ Iajorelee, négociant.

JUrtz, avoué au tribunal.
fe\&apos;&amp;w, avoué à la cour.
r'uusor (Victor), médecin, cons. sortant.
Poincarré, médecin, cons. sortant.
ftoYE (V.), négociant en épiceries.
Sidrot, maître rharoentier.

sortant.

^ pli llipli , VK'i &quot;^gUoldUt
idées justes. Pour expliquer les événementsi aciu- , n, Jh0-VESIN) profosseur au Lycée
se bornant pas à l'influence de quelques lP -Mollvsd fils, avocat,
dentés, ma.s le prenant de plus haut, il reçue ; ,|
causes lointaines, et trop souvent mapeiçuesq
préparé nos désastres. - Le remède est a cote du m

ON TROUVE A LA PHOTOGRAPHIE

J. GARON,
5, A NANCY

Un -grand choix de v

PLACE STANISLAS,

ues de Nancy et de Strasbourg.

Nancy, imprimerie Sordoillet et fils, rue du Faubourg
Sianisiilis.

u &apos;&quot;te que publie le Progrès de V Est' esl,
sauf trois noms, celle qu'a acclamée I'as-

!èe # républicaine.
« démissions se sont produites, des récla-
mi nous sont parvenues, des incidents sont

| «nus qui ont obligé le bureau du Comité ré-
|,i lcam à user de pleins pouvoirs que celui-ci
f'^it confiés.

*j e» avons usé dans les limites que la vo-
des électeurs nous avait fixées : nous

lls &quot;en changé au nombre de six anciens
ers qui avait été convenu, et nous ne

Pas revenus sur les démissions que l'Âs-
&lt;* avait acceptées.

|iflîj m de M. Cournault, repoussé par la coa-
y journaux, reparaît sur notre liste. Nous
i Vons oublier les services rendus à la cause
' - s°n «km politique ouvert quand il n'y

&lt;y unions, ses luttes électorales quand
ka e fM[ certaine, lux élections dernières,
fc, ilS . de scission avec ia Ligue républi-
llïs'advn a PaS 'passè dans le camp et SUr leS

1 iïr lest er1fS' 'l &amp; ProPaSè loyalement des idées
Niam! es acteurs avaient choisi d'au-
yy 1ue lai. Bras un temps où il y a

; \ tomLP réP«l&gt;îîcai_s, noussommesheureux
1 sur «n libéral bon teint.

y\
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AUX ÉLECTEURS DE LÀ MEURTHE.

Versailles, le 26 avril 1871.
Messieurs,

Il est de notre devoir de voas exposer, sar
les tristes événements de Paris, notre pensée
tout entière.

Ce ne sont point des paroles amères qai
• parviendront à calmer les esprits, et la passion
politique est détestable lorsqu'il faut rechercher
les causes du mal dont nous souffrons, el s'ef¬
forcer d'y porter un prompt remède.

Il est vrai qu'il y a à Paris un groupe consi¬
dérable d'hommes, amis du désordre, où le
dernier Bonaparte trouvait à recruter des émeu-
tiers à gages et dont il dispose peut-être encore
aujourd'hui. Ce sont ces gens qui déshonorent
la République en se parant du titre de républi¬
cains, et qui ont commencé la lutte en assassi¬
nant un vétéran de la démocratie, Clément

Thomas. Il est encore vrai que, de tous côtés,
sont accourus à Paris les émeuliers cosmopo¬
lites en disponibilité; c'est ce monde qui com¬
met des excès de toute sorte. Mais ils n'eussent

pas suffi seuls à soutenir une lutte si longue et
si acharnée, si le vrai Paris, le Paris honnête
n'avait d'abord laissé s'accomplir, puis n'avait
suivi le mouvement.

Paris avait été profondément irrité de la
conduite des opérations militaires et de la ca¬
pitulation. C'est donc à cela qu'avaient abouti
ses héroïques efforls! Du moins, il pensait que
le reste de îa France lui saurait_£t;é d'avoir
arrêté si longtemps l'ennemi sous ses murs et
d'avoir sauvé le Centre et le Midi des horreurs
de l'invasion. Pour calmer cette irritation, il
eût fallu beaucoup de sagesse et de prudence;
mais quelques-uns parlèrent d'enlever à Paris
sa couronne de capitale; d'autres dirent que la
République n'était qu'une forme provisoire de
gouvernement. Paris se crut nBiiacé à un dou¬
ble titre et prit les armes. Peut-être par une
bonne loi municipale et telle que les principes
la commandent, l'élection de tous les maires
par les conseils municipaux ; par une bonne
loi sur les échéances, fût-on parvenu à désin¬
téresser Paris et à isoler la Commune. Sûre¬
ment, on eût obtenu ce résultat en se décidant
à décréter que la République était le gouverne¬
ment définitif de la nation française. Voilà ce
qu'indiquait une saine politique ; cela ne fut
point fait.

L'esprit de justice nous imposait comme un
devoir de vous indiquer les causes de la révolte
de Paris. Il n'en faut pas moins ia blâmer et la
réprouver.

Les Parisiens voulaient les franchises muni¬
cipales complètes, entières, et, ne les pouvant
obtenir telles, certains d'entre eux rêvèrent de
faire de leur cité une ville libre, indépendante,
unie aux autres communes par un simple lien
fédérai ; c'était le morcellement de la France
et son démembrement.

Ils élurent illégalement une commune ; cel¬
le-ci, aggravant la crise, prétendit au gouver¬
nement du pays tout entier. Elle voulut dis¬
soudre l'Assemblée nationale, elle l'attaqua,
elle engagea la guerre civile.

Voilà les erreurs fatales de Pans, voila le
crime de la Commune.

Paris aurait dû comprendre que s'il peut re¬
vendiquer les mêmes droits que la plus hum¬
ble des communes de France, il ne peut pré¬
tendre à s'en séparer ,. *

Il aurait dû comprendre aussi qu initiateur
et instrument de progrès, c'est par ta discus¬
sion et la raison, non par les armes, qu il de¬
vait et pouvait amener la France à lui, et que
lutter contre une assemblée librement élue,
c'était attaquer le suffrage universel lut-
même.

H aurait dû surtout se souvenir que nous
avions assez souffert de la guerre étrangère,
que l'ennemi était toujours sur notre sol et que
la guerre civile ne pouvait qu'achever notre

Aujourd'hui, on semble comprendre à Paris
la faute qu'on a commise,

blicaine cherche à apaiser les esprits et à con¬
cilier tous les intérêts.

Notre devoir est de seconder ces louables

efforts. Comme vous, messieurs, nous pensons
que'cetle horrible guerre civile doit prendre fin
el que ceux-là seuls la veulent perpétuer qui
désirent, même au risque du salut du pays,
noyer la République dans le. sang. Soyez donc
assurés que la Ligue républicaine des droits
de Pario nous trouvera toujours orêts à accueil¬
lir les revendications de la grande cité, en ce
qu'elles ont de légitime, et que nous sommes
décidés à nous opposer, dans la mesure de nos
forces, aux violences de tous les partis.

Veuillez, messieurs, recevoir l'expression
de nos meilleurs sentiments et l'assurance de
notre entier dévouement.

Les soussignés représentants de la Meurthe
à l'Asseinblèe nationale,

Ancelon, Viox, Berlet, Lt Flize.

MI. Varroy et Brice n'ont pas signé, parce
qu'ils viennent d'envoyer à leurs 'électeurs un
manifeste conçu à peu près dans le même sens.

Versailles, le _6 avril 187! .

M. le Président du Comité républicain de
Nancy.

Notre collègue M. Berlet, vient de nous com¬
muniquer à l'instant îa lettre adressée le 19 cou¬
rant aux députés de la Meurthe, par les mem¬
bres du Comité républicain deNancy. N&gt;ns avions
déjà répondu d'avance à plusieurs des points
qui sont examinés dans cette lettre, par notre
circulaire du 18 avril, dont nous avons eûTlion-
neur de vous adresser un exemplaire avant-hier.
Nous nous ferons un devoir de compléter notre

réponse aux diverses questions que vous voulez
bien nous poser, et notamment nous vous ferons
connaître notre appréciation sur les si louables
tentatives de conciliation, dont de généreux ci¬

toyens de Paris ont pris l'initiative, renouvelant
ainsi les actes de courage dont les maires de Pa¬
ris ont donné l'exemple dans la semaine qui a
suivi le mouvement du Î8 mars.

Nous pensons tout-à-fait comme vous qu'il est
indispensable que desconîmunicalions fréquentes
aient lieu entre les députés et leurs électeurs. Il
faut espérer que les entraves mises jusqu'à pré¬
sent à des relations suivies, disparaîtront bien¬
tôt, et nous serons toujours prêts à donner des
explications publiques sur nos votes et les motifs
qui les ont dictés.

Veuillez agréer, mon cher monsieur, et trans
mettre aux membres du Comité, l'assurance
nos sentiments tout dévoués.

M. A. BRICE, H. YARROT.

Je n'ai rien à dire des candidats portés sur
cette liste. Mais cette liste elle-même que repré-
sente-t-elle? quel progrmvne ces élus sont-ils
chargés de soutenir? quelles idées communes
apporteront-ils dans la gestion des aifaires ?
quel conseil ou quelle parole de salut pourront-
ils apporter à la France agonisante ?

Oui, c'est bien là un-3 liste de conciliation. Le
v du Journal delà Meurthe est accompli. Les
orléanistes et les légitimistes s'embrassent avec
les bonapartistes. Le « graad parti de l'ordre *
est enfia reconstitué. Gare au désordre !

Et vous, Espérancp, est-ce que vous pensez
quelque chose de cette liste à ia concoction de
laquelle vous avez prêté la main ?

Vous qui écriviez, dans votre numéro du. Si-
février 1871, après les élections à la Cua^ti-
tuaute :

« M. Thiers entend bien, lui-même qui la
question politique n'est pas résolue. Cette
question, qu'il est impossible, suivant une ob¬
servation fort juste du Chef du pouvoir exécutif,
de débattre « sous Vétreinte de l'ennemi, *

est ajournée jusqu'après la conclusion de la
paix.

« Mais en attendant, le suffrage universel
aura l'occasion de manifester ses aspirations
par les élections auxquelles le gouvernement
est décidé à fai&gt;e procéder pour la reconstitu¬
tion des conseils généraux el des conseils mu¬
nicipaux. ~

En quoi cette liste peut-elle aider à la « solu¬
tion de la question politique » 1 Si le suffrage
universel parle le langage que vous voulez placer
sur ses lèvres, quel est l'03'Jipe qui pourra de¬
viner cet énigme ? Et ne craignez-vous pas que
le sphinx nous étrangle tous un jour ou l'autre 1

de

UKE CGALITIGK.

Il vient de paraître une liste de candidats pré¬
sentés au suffrage des électeurs par une réunion
de cinq journaux.

Jamais nous n'aurions imaginé qu'on ver¬
rait un jour le Journal de la Meurthe, or¬
gane du libéralisme lorrain, donner la main à
ces feuilles louches éditées par l'imprimerie de la
place du Marché, sorties des mêmes presses que
toutes les espèces de Moniteurs possibles.

Jimais nous n'aurions cru que la chaste Es¬
pérance se serait liguée avec ce pseudo-libéral
d'Impartial, qui rachetait, dans les campagnes

LES DRAPEAUX.

re drapeau, c'est le drapeau tricolore dans
les plis duquel est inscrite la triple devise.

La coalition des journaux déploie aussi quel¬
que chose qui ressemble à un drapeau : cela
rappelle de loin la bannière de France aux fleurs
de lys ; mais on a fait des concessions et deux
ou trois fleurs de fys ont dû être effacées, pour
rappeler les coups de marteau de 183! sur l'é-
cusson de la branche aînée.

Sur ce drapeau de conciliation, on voit à côté
du coq de juillet, devenu goutteux, un aigle im¬
périal absolument déplumé; il est resté quelques
verges du faisceau républicain à côté du vieux
bâton de l'oriflamme qui a perdu ses clous dorés;
et l'on a conservé quelques lambeaux de l'étoffe
rouge de cette dernière pour amorcer les gre¬
nouilles à tendances socialistes. Toute cette pein¬

ture héraldique a été vernissée avec l'huile qui
pouvait rester de la sainte ampoule.

Notre drapeau, c'est un drapeau, et nous pou¬
vons y écrire : Liberté, Egalité, Fraternité ; mais
celle devanture de baraque foraine, avec ses
animaux fantastiques, ne peut contenir que cette
devise : On rendra l'argent en sortant au public,
si l'on n'est pas content.

Eh bien non ! c'est encore plus sûr : ne votea

point pour ce îgeonnage.

le Comité républicain de Nancy prend
sous son patronage la proposition suivante du
Comité républicain de Verdun :

Rétablissement de la taxe unique pour S'ïm-
ses complaisances envers César en mangeant de pôt sur les vins, attendu que le maintien dans îa
  j-—&quot;.: ^ine de la taxe afférente aux débitants en détail

a pour effet de faire supporter une charge plus.
lourde aux classes pauvres qui ne peuvent s'ap¬
provisionner chez les marchands en gros ou che_
les propriétaires récoltants. »

et une ligue répu-

temps à autre un peu d'ecclésiastique.
Je ne ferai pas de sermons et je ne répéterai

pas tout ce qu'on a dit sur ces coalitions ina¬
vouables, parlementaires ou eslra-parlementai-
res, qui, par la confusion des idées, ne savent
produire que le gâchis et la confusion dans les
choses.

Cette coalition de journaux opposés est un

symptôme de notre grande maladie morale,
cette promiscuité d'opinions , qui changent
les cités et les Etats en autant de Babel, où per¬
sonne ne s'entend et où tout le monde a des
sous-entendus. t

C'est par ces prétendues listes de conciliation,
formées de noms inconciliables, queTon a amené
ce sanglant et inextricable où se débat
le pays tout entier.

LA LOI ÉLECTORALE ET LES ÉLECTIONS.
Une partie des députés de la Lorraine ont voté

la loi municipale.
Deux raisons surtout les y ont engages
D'abord, cette loi était un progrés, faible es-

législations anté-

rieures ; elle était provisoire, c'esU-dire &gt;Per-
èchéance; ii était nécessaire, a

core, mais un progrès, sur les ..&amp;

fectible à courte

tout prix, dans l'immense
t«

'Jésoi'gsîiisatioa ae-

elle, de réorganiser d'abord les municipalités.
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Ils ont encore volé celte loi pour éviter un ! que, devant un commissaire envoyé par un
plus grand malheur : la chute du cabinet Thiers,
fut eut otè toute vergogne aux tripotages réac¬
tionnaires. Ce ne sont donc pas nos députés qui
sont responsables du vote de celle loi, mais M.

coup d'Etat communiste, ou devant un pré¬
fet envoyé par un coup d'Etat bonapar¬
tiste.

Savez-vous pourquoi à Lyon il n'y a pas eu,
ihiers lui même, qui, en posant la question de malgré l'exemple de Paris, une Commune ;
cabinet, leur a imposé une. législation dèfec'
tueuse, sous peine de guerre civile.

Ce que nos députés n'ont pu faire, nous le
pouvons. On ne pose pas de questions de cabinet
au suffrage universel ; c'est à lui qu'il appartient
de perfectionner ce qui est perfectible et de pas¬
ser du provisoire au définitif.

Dimanche les électeurs lorrains, plus libres et
plus heureux que leurs députés, pourront dépo¬
ser dans l'urne du scrutin communal, la condam¬
nation de la loi municipale.

Qu'ils ne nomment partout que des conseil¬
lers républicains, que des hommes déterminés à
revendiquer l'autonomie de la cité.

Alors, le pouvoir exécutif se trouvera dans
l'impossibilité de gommer des maires, puisque
personne ne voudra accepter de ses mains ce que
l'élection seule peut conférer.

Il faudra bien alors qu'il rapporte la loi et que
tei douze chef-lieux de Lorraine recouvrent le
droit de nommer leur chef.

LES ELECTIONS MUNICIPALES.

Une ^dée que nous entendons beaucoup
mellre m avant depuis quelques jours, c'est
qu'un conseil municipal n'est pas une assem¬
blée politique, que les élections municipales ne
doivent avoir aucun caractère politique, el
qu'on doit confier les affaires de la cité, avant
tout, à des hommes d'affaires, sans leur de¬
mander compte de leurs opinions orléanistes,
légitimistes, orléanistes, bonapartistes ou répu¬
blicaines.

Nous considérons celte idée comme radica¬
lement fausse.

Un conseil municipal est une assemblée po¬
litique, puisqu'elle s'occupe d'affaires publi¬
ques.

Il n'est pas un corps politique comme l'As¬
semblée de Versailles, voilà tout. Ses attribu¬
tions sont plus restreintes assurément, et nous
désirons qu'elles soient à l'avenir plus éten¬
dues ; et si nous n'adoptons pas les program¬
mes parisiens qui amèneraient l'émiettement
de l'unité nationale, nous entendons que les
municipalités ne subissent plus les restrictions
el les tutelles du dernier régime.

Même dans le cercle relativement étroit de

ses attributions, un conseil municipal est juge
de questions qui intéressent au plus haut point
les destinées du pays tout entier ; ce n'est pas
pour ïirn qu'on a considéré le conseil de la cité
comme la pépinière et l'école des hommes po¬
litiques.

ïl faudrait avoir oublié l'histoire la plus con¬
temporaine de notre pays pour se laisser pren¬
dre à cette théorie qu'il ne faut dans un con¬
seil municipal que des hommes intelligents et
nullement des hommes politiques.

Est-ce qu'en décembre 1831, si toutes les
communes de France avaient été en possession
d'un maire élu, disposant de la milice civique,
le fameux coup d'Etat eût élé possible? Le cri¬
minel aventurier qui lit arrêter pendant la nuit
les députés de la nation, qui couvrit Paris de
troupes dont il avait payé les chefs, se serait
trouvé le lendemain en présence de toutes les
communes de France, frémissantes, armée?,

dirigées par leurs maires, promptes à punir la
violation du pacte fondamental.

Mais avant d'attaquer îa France à la tête en
terrorisant Paris, on avait eu soin d'abord de
lâsgarolter sournoisement, en imposant à tou¬
tes communes des maires dévoués au pou¬
voir, c'est-à-dire à tous les pouvoirs, au
premier pouvoir qui oseiail attenter à la li¬
berté.

Et il s'est trouvé, en 1848 et 1849, des
hommes, les uns de bonne foi, les autres qui
flairaient déjà le maître futur, pour soutenir
qu'un maire, que des conseillers n'ont aucun
caractère politique, et qu'il leur suffit de pou¬
voir statuer perlinnemment sur une concession
au cimetière ou sur le balayage des.rues.

Avec des conseils municipaux, remplis
d'hommes à convictions solides, on résiste
aux révolutions comme aux coups d'Etat.

On ne subit pas plus la loi des aventuriers
des familles princières que des aventuriers du
ruisseau.

On se plaint que Pans mène toujours îa
France et lui impose lous ses caprices révolu¬
tionnaires, sous forme de faits accomplis'. La
France esl bien obligée de se soumettre, puis¬
qu'on l'a réduite à l'impuissance municipale.
Tous voulez des conseillers communaux qui
M'aient aucun caractère politique : alors ne vous
étonnez pas s'ils s'inclinent avec la même in¬
différence devant quiconque leur apperte de
Paris le mandat d'un pouvoir central quelcon-

pourquoi on a amené le drapeau rouge qui flot¬
tait sur l'Hôtel-de-Ville; pourquoi on a pu re¬
pousser les pétitions qui demandaient la recon¬
naissance du gouvernement de Paris? C'est
parce qu'il y a dans le Conseil municipal de
Lyon des hommes qui ne s'entendent pas seu¬
lement à faire reblanchir une salle d'asile et à
faire des règlements de vojtïe, mais des hom¬
mes a solides convictions républicaines, inspi¬
rant au peuple confiance entière, incapables de
céder au despotisme comme à l'anarchie, on un
mot : des conseillers municipaux ayant couleur
politique.

Nous aussi, nous voulons des hommes poli¬
tiques, pour qu'on ne puisse pas nous faire
faire de la mauvaise politique; nous voulons la
liberté communale, pour ne pas avoir la Com¬
mune.

Et si les amis du dernier régime contestaient
aux conseils municipaux ce caractère de corps
politiques, nous leur demanderions combien de
fois ces assemblées ont, sous la dernière mo¬
narchie, envoyé des adresses, qui évidemment

.n'avaient aucun rapport avec la question des
eaux potables : adresse au Souveiain pour ie
féliciter d'avoir échappé à l'attentat d'Orsini ou
de Berezowski, adresse pour le remercier de
s'être entouré du ministère des honnêtes gens,

adresse pour le louer d'avoir déclaré la guerre
à la Prusse.

Rien n'a plus contribué peut-être que ces
adresses de corps prétendus non-politiques,
conseils municipaux, généraux, d'airondisse-
ment, à tromper h dernier gouvernement sur
l'état moral et matériel du pays, à défigurer la
signification des élections libérales, à donner
au souverain cette quiétude imbécile ou ce ver-
lige césarien qui l'ont poussé aux abîmes,
et nous avec lui.

Voilà pourquoi il nous faut des hommes po¬
litiques dans nos conseils municipaux; des
hommes qui aient pour mission, non d'aller
au-devant d'une souveraine, mais de défendre
contre toute coupable tentative la libellé et les
libertés du pays ; qui n'envoient pas an gou¬
vernement des compliments et des félicitations,
mais qui lui fassent parvenir de sincères et
sages conseils ; qui revendiquent pour la cité
comme pour le pays le droit de se gouverner ;
pour l'une, l'élection du maire, pour l'autre, la
République.

Il nous faut des conseillers qui ne rêvent point
par-delà la mairie, un siège au Corps législatif
ou au Sénat; mais qui soient décidés à répu¬
dier le litre de maire, tant qu'il leur sera offert
par le pouvoir exécutif au lieu de leur être con¬
féré par le libre suffrage de leurs collègues,

Qu'on ne l'oublie pas, l'élection -doit se
faire non sur une liste, mais sur un programme

qui comprendra ces trois termes :
Le maintien de la République;
L'élection du maire ;

La publicilé aussi large que possible des
séances municipales.

Quant à la liste patronée par le Comité ré¬
publicain, on n'a qu'à y jeter les yeux pour
voir que les intérêts -économiques et financiers
de la ville de Nancy ne sont point en péri!.

loi suprême, finissons-en donc pour toujours
avec les dictatures : —dictature bourbonnienne,
dictature bonapartiste, dictature militaire, dicta¬
ture bourgeoise, dictature populaire. Finissons-
en avec les procédés autoritaires, avec les formes
de la tyrannie, avec les expédients de l'autocra¬
tie. Eclairés par nos malheurs, résistons à toutes
les tentatives de la force, à toutes les ivresses du
pouvoir. La violence appelle la violence j l'ini¬
quité provoque et pallie l'iniquité. Les Si mai
servent de précédents aux 18 brumaire. Les 18.
fructidor font les 2 décembre. Dans un terro¬
riste comme Fouché, il y a l'étoffe d'un sénateur.

Les transportations de Cavaignac amènent les
proscriptions de Bonaparte. Démocrates, crai¬
gnons de devenir les modèles de nos ennemis.
Tremblons d'encourager les usurpateurs et^ de
réhabiliter les despotes. Fermons à jamais l'ère
des insurrections et des coups d'Etat. Ne nous
écartons plus du vrai et du juste. Faisons triom¬
pher les principes, non par la persécution des
hommes, mais par la réforme des institutions.
Donnons pour bases à la souveraineté nationale
la souveraineté individuelle et la souveraineté
communale. Conférons à notre République l'im¬
mortalité du droit.

Les dictatures ont failli perdre la France.
La liberté la sauvera. françois-victok hugo.

du Journal de la Meurthe perde donc v\
tude de s'attribuer le monopole du ^J*
vrai et bien entendu ; qu'il respecte, à^{
dans la forme, ses adversaires, même ^

 y
partisans de la monarchie aient cru dèljh '-
qu'enfin il me. permette de m'étonner
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h la pratique des affaires, ils sauront
,;i| exerces a ^ ]e développement intellectuel

&quot; &quot; ' &apos;&quot;1,re et eommercial qui lui a manqué

donner à ces républicains, si. dèda 'gués,
fut jadis l'honneur des tournois che^alTr ^^
la lutte à armes courtoises. StK

Agréez, M. le rédacteur, mes sjdutai
pressées. Un

nous'

candida i
%.

notre

^industrie!
# man bons au scrutii avec le même

« ons-noi!1&quot; , g dernière; rangeons-nous
&apos;ilequ»&quot;^&apos; - --&gt;-.--&gt;* .--
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représenta «
ibienfïï République.
„ce et de la pLunéville, le 27 Avril 1870.

uk ur du drapeau de la démocratie1
'îfois eI)C0r&lt;| adp' fermeté par l'honorable citoyen
1 8\£C tpn, &lt;n„, j) l'Assemblée nationale, et nous

tout ensemble de notre ville, de

Bis F. l_i

On lit dans le Rajjpel :
En province, à la dictature démocratique de

Gambetta a succédé la dictature réactionnaire de
M. Thiers.

A Paris, la dictature réactionnaire de M. Tro¬
chu a fait place à la dictature démocratique de
la Commune.

Les deux dictatures, pour se combattre, se
servent de la même arme : l'arbitraire. Si les
buts sont contraires, les moyens sont identiques.
Ici et là, mêmes procédés violents. A Versailles,
on arrête Lockroy. A Paris, on incarcère Chau-
dey. A Versailles, on dévalise les poches. A Pa¬
ris, on fouille les maisons. À Versailles, on con¬
fisque le Mot d'ordre, le Vengeur et le Rappel.
À Paris, on supprime le Constitutionnel, le
Journal des Débats et l'Opinion nationale.

Résultat : la guerre civile, pis que cela, la
guerre fratricide !

La dictature de Bonaparte a abouti à la capi¬
tulation de Sedan.

La dictature du général Trochu a abouti à la
capitulation de Paris.

La dictature de Gambetla a abouti à la défaite

de la France.

La dictature de M. Thiers et la dictature de

l'Hôlel-de-Ville ont abouti à la guerre civile.
Autant de dictatures, autant de désastres !

N'est-ce pas là l'irrévocable condamnation du
pouvoir arbitraire ?

Au nom du salut public, qui pour nous est la

Monsieur le rédacteur,

J'avais cru, dans ma naïve inexpérience, que
l'on pouvait être candidat au Conseil municipal
sous un autre patronage que celui du Journal
du la Meurthe, sans être exposé chaque jour
à des injures : j'avais trop compté sur le savoir-
vivre de nos adversaires. M. le rédacteur de la

Meurthe a bien voulu, dans son numéro du 25

avril, répandre à grands flots sur nous les plus
gracieuses aménités de son répertoire, tout en
protestant qu'il ne faisait aucune personnalité ;
mais bien que la logique se trouvât ainsi violée
toul autant que le bon goût, des attaques de ce
genre dépassant évidemment le but de toute la
distance qui sépare la discussion de l'iosulte, ne
pouvaient qu'être dédaignées : c'est ce qu'où a
fait.

Mis en opposition avec lui-même dès le len¬
demain par l'article où vous lui prouviez, de par
sa rédaction même, qu'il adorait aujourd'hui,
pour les besoins de la cause, ce qu'il avait jadis
brûlé, M. le rédacteur de la Meurthe s''est, selon
son habitude, habilement dérobé, et, sous pré¬

texte de réponse, n'a rien répondu. Vous n'avez
pas insisté, et vous avez bien fait.

Mais aujourd'hui il n'en est pas de même : M.
le rédacteur de la Meurthe insère une lettre de

M. Fabvier, qui appelle autre chose que le dé¬
dain. Nous ne sommes plus seulement des égoïs¬
tes, des vaniteux, des ignorants, ete, nous som¬
mes des consolés de Sedan, nous sommes des

hommes qui sourient devant cette vieille idée
de M. Fabvier, que la patrie doit passer
avant tout. Je tiens pour ma part à protester
contre cette perfide attaque.

Le samedi, 11 février 1871, ie Progrés de
l'Est, en exprimant sa crainte de voir le retour
de la monarchie, avec ses fêtes, ses ruines el ses

scandales, ajoutait : « Franchement est-ce pour
cela que la France s'est presque consolée de Se¬
dan, en apprenant la proclamation de la Répu-
publique. » Ce n'est déjà plus le teste cité par
M. Fabvier, et je renvoie au numéro du progrès
du l î février ceux qui voudront pouvoir juger de
cetemploi nouveau du procédé qui consiste à isoler
une expression d'un article dont on veut déna¬
turer le sens. Qui pourrait supposer que la ruine
de notre armée n'était pas alors déplorée par
lous avec la même amertume et le même senti¬

ment de douleur patriotique ? Et qui donc alors
a mieux compris ce qu'il devait à la patrie que
le parti républicain qui, le jour nême du désas¬
tre, n'a pas désespéré du salut, et a osé essayer
de réparer les ruines et de relever l'honneur ?
Comment oser accuser de s'être si facilement

consolés de Sedan, ceux qui ont su donner le
premier élan à la résistance ?

La patrie doit passer avant tout, dit M. Fab¬
vier, et il a raison. Mais qui l'a le mieux com¬
pris, de ceux qui, pendant vingt ans, ont, dans
la mesure de leurs forces, combattu le gouver¬
nement néfaste auquel on doit Sedan, ou de ceux
qui l'ont servi, aidé, adulé ?De ceux qui toujours
ont repoussé par leurs votes les candidatures of¬
ficielles el les plébiscites, ou de ceux qui comme
M. le Conseiller Impérial Fabvier, écrivaient à
M. Lemachois, aujourd'hui leur champion, pour
lui signifier qu'ils se désabonnaient à uu journal
qui n'approuvait pas le plébiscite du 8 mai
1870?

Que M. le rédacteur de la Meurthe réponde à
ette simple question ? ou, si par hasard il est

cmbarrassè, qu'il prie M. Fabvier de s'en char-
er.

Que la rédaction, ^habituelle ou accidentelle,

Monsieur le Rédacteur,

On nous raconte que l'ancien Moniteur
Meurthe qui fleurissait sous l'empire »/''
tout le monde croyait à jamais sombré, UJ1'
faisait servir ses abonnements par un n/'!1'
triote, vient de renaître à l'existence, fj0l
restons confondus. Nous savons bien qUe | ^
bertè luit pour tout le monde, mais il nou,'v
bien permis de nous demander pourquoi Ce
bordement de journaux à Nancy, et chez u
éditeur? Est-ce tout simplement pour faire &quot;&apos;
currence à tous les autres journaux? !

Est-ce que par hasard le journal dit |'/w
liai, qui vit de sa réputation d'autrefois.

Est-ce que le Patriote de l'Est, quisWp
d'un nom respectable, propriété d'uo ai)
journal sincèrement républicain de Nancy et l
avec ce faux nez n'a réussi à tromper persoj!
parce que personne n'est assez sot pour j\ieer L
marchandise d'après l'étiquette ;

Est-ce que le Journal de Nancy, mort-nef
1870;

Est-ce que le Journal des Faits, éclos sob»
la température de l'invasion dans l'atelier itiit
lairement occupé, où s'imprimait le
du gouvernement de Lorraine;

Est-ce que V Estafette, petit précis hebdoma¬
daire à l'usage des gens qui s'intéressent am
accidents, suicides par strangulation, clc;

Est-ce que les Nouvelles politiques de ia se¬
maine, autre recueil de primeurs triées dans k
numéros de l'Impartial de la semaine précédent,
pour les amateurs de politique rétrospective, !
tout accommodé à la sauce piquante du cuisinis
P.-E. Perrot, peut être même du célèbre RigaulL
cuisinier impérial non moins célèbre;

Est-ce que toutes ces petites feuilles réponde!,
à une nécessité de l'époque, à une exigence se
ciale, à des v�ux, à des intérêts locaux de quel
que importance?

Est-ce que le besoin de toutes ces insigni¬
fiances à 1 ou 2 sous se faisait sentir?

Voyons! quelles sont les tendances de ces joui-
naux, quelle opinion professent-ils? Quels inté¬
rêts représentent-ils? Quels services rendcnl-il
et à quelles causes? Qu'on nous le dise!

: tiîle
Can&lt;

Viox,

didats présenté par le Comité Ré-
Uiicain Démocratique

M\re de l'Assemblée nationale. Baillet,
• lTlCffi jir,r _ Bidot, agent d'assurances.—

 linl0f hrica'nt de cartes. - Bouttet, ancien
M fils&gt; (if g ponts et chaussées. Buffet, re-
y.]e commerce. Cousseau, bijoutier.
y trst - Didio1' nsédtein-major retraité.
Ht-Bonnechaux, fabricant de broderies. -
-M «nné - Jtanclaude, manufacturier.

P&quot;W M^sônrêDtrcpi ni ur. - Mattm h père, con-
&apos;&quot;&apos;&quot;Paulin brasseur. Pierson, professeur.
ly(, ancien no.airr- Rnns.adler jeune,

•IW&quot;1.&apos; ,. bois. Ribieire, pharmacien.—

!, (Edmond), ingénieur civil. Lamasse,
Maioreile, imprimeur. Marquis, pein-

0 &quot;&quot;fim-Y &quot;négociant. - Thiéry, avoué.
Smaiciind de fers. - Viquit,' entrepreneur.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
ïUCTlOïiS MUNICIPALES DE CIREY.

Vous êtes appe
es a nommer dimanche prochain

owta,

rnmeau conseil communal. Du résultat du scru-
fidependre la prospérité de la commune en
SUereten généra), la po, pente du pa&gt;s
Commune de Cirey jouit du bien triste pnvilege
jLadn.inMrée depuis de longues années, par un
Ll municipal représentant, non pas lis intérêts
lia population, mais bien les intérêts particuliers
Le coterie puisante qui s'est donnée la tâche
friterie progrès et la lumière. _

^'intérêts agricoles et commerciaux représentes
p&gt;r0ïs hommes, la plupart étrangers à la commu¬
ât in possédant rien qui les y attachent, n'ayant
jiiwcs notions d'agiiculturp et dont la complète
fodance et leurs occupations les rendent inca¬
pables de remplir scrupuleusement le mandat que
leur conscience leur devrait faire refuser ; voil'i ce
que nous M^ons avec peine, voilà ce que nous ne
«tons plus voir à l'avenir.

Ci- qu'il faut à la commune de Cirey, c'est un
km [composé en partie d'ouviiers, de cultiva -
tears et Je commerçants, tous hoi.nêtes et voulaut
le b des habitants. [Nous vous présenterons une
liste que i ous vous prions d'appujer de \os suffra-
{p.Sdi.sfi.jjager l'aveni.', nous pouvons promettre
que L candidats par nous proposés apporteront
tous leurs efforts à la réalisation des qne-.tions sui¬
vantes,

I'- L'établissement a Cirey d'un chef-lieu de
ontei, ce qui de* fendrait la source de transactions
pliMmporiantes, et parlant, du bien-être de la
dwomrière.

'■'-Une vue impulsion donnée à l'instruction de
lut enfants

Mais ce que noirs ne pouvons digérer, ces ,/&quot;'assainissement et l'embellissement de
1 - . ° . . KMiioiuue, qui ont ete négliges depuis long-l'inutile résurrection de l'inutile Moniteur de

Meurthe, si tant est qu'il conserve ce nom. D,
quelle secte politique sera-t-il l'organe? Coud- ,
nuera-l-il à célébrer, à encenser l'empire et se&gt;
hauts faits? Quels malheureux va-t-il égaler de
nouveau dans les labyrinthes plébiscitaires, t
l'aide de son titre fallacieux?

Ou se déjugeant, va-t-il, par une évolutio:
nouvelle, brûler les dieux qu'il a adorés et con¬
courir uii jour pour le prix Monthyon.... df'
Annonces judiciaires? En un mol, sous la Répu¬
blique, prétendrait-il à l'Officiel? J'avais en
que le temps de ces saintes missions était passé.

Manifeste du Comité Eépublicain&quot; démoerstip
del_u_é¥i!Ie.

Citoyens,

Voulez vous le maintien et l'affermissement &lt;&gt;e,
République ? Envoyez au Conseil municipal w
hommes dévoués depuis longtemps au principe'1
pubiicain, dts hommes qui ont fait, leurs preuves1'
sauraient le defendie s'il venait à être nitnaee. -
ré..jlion s'agite : i! ne faut pas qu'elle triomphe *
notre ville, qui n'a cessé de njaniftfler par ses \Ç'
son entier attachement aux idées de liberté f

pi ogres. j,
Noublicz pas que, par une loi récente, 'e &quot;°m (,j

exécutif s'est réservé la nomination des Maireer
Adjoints dans les chefs-lieux d'arrondissemen , ^
les prenant dans le Conseil municipal; sans i
mer l'autonomie delà Commune, ce qui sera '

roiester »'

t'- Enfin tontes les améliorations que nécessi-
taiaujpurd'hui les besoins d'une commune appelée
««enir importante.

A cet appel noussaions qu'on va répondre par la
F&amp;«, habituelle, sur la plus grande partie d&quot;en-
« par la menace de vous voir supprimer ie
toiil'lin vous fait vivre; on va vous faire voler

0v (fil de vos chefs, vous cousidérant ainsi, non
&gt;c«Biifie des ouvriers faisant la fortune d'une so-

l!Ml»connue, M-ai_ comme vin vil troupeau d'es-
«»«&gt;. Déjou
* le pou

ez ces man que la loi punit.

excès et un danger, vous tiendrez à pr-- &amp;
votre voie contre ces dispositions menant ^
vertu desquelles Lunéville se trouve moins

ment. ' V^Z ^ails V(ius exP0SCr a des dés3gré-
t &quot;\cinl ' volez lb0,émerit et comme votre conscience
sacn|t0T')Mdera' So&gt;ez de vrais citoyens, con-
^niitlementlcs lois que 1789 ^ous a donnés.

ausf ' &quot;fictions ne nous donnaient pas raison
lotis pi 6 m,inc&apos;ie&gt; nous nous consolerions,
itoîs1 heur&lt;?ux d'avoir cette fois encore fait

ltotaOir en vous éclairant.
Wbfl ''N GlmVS D ELECTEURS INDEPENDANTS.

N,|!Î0, , .îjr«nriétaire ; Chartreux-Colin, négo-
*,'lf0l'/ &apos;&apos;im&apos;e)&gt; négociant; Hauman (Oomiui-
klL ,;&apos;&apos;&quot;&apos; a&quot;&apos;cV ï-'iuis (Augustin), négociant;
M h&quot; &quot; C,,aud de *&apos;&quot;s ; Gérard (Auguste, mar-
v v 'Ds- Aubry -Julien), négociant ; Thie-

propriétaue; Collai, laiileur;
itiict g; '-mai'('liand de vins; Methauer. i'er-

W, \'„ ,m&lt;&apos; cafclier, Sueur, maitiv-dYôlel ;
,uU!u&quot;«; Paie fils, cultivateur.

t yzzsde ia vih° de Gerb™mer-
!llP0silio&gt;n°p!rnerlmanc!lc Prochain empruntent
T a'Icman'li. P nneile fioe nous crée Pbccupa-
8&quot;te; &quot; &quot;&apos;ie importance tout exlraordi-

!&quot;* (Do

(Wpir*«rC&quot;,lUe&apos;&quot; P'-opriétai:

oiir

STf&quot; *epuis 20 ans, grâce à la
W» &quot;&apos; :&gt;]jeud; ^&quot;&quot;eu municipal que vous allez
fltou^ ?%Jiewb&gt;r la direction _d'un maire imposé

conseil

^moment.traité que ie dernier des villages qui nous eu- , % ou„,_^
Vous ne voudrez pas que le Gouvernement P^ ^ïh k , aura le droit de choisir parmi
vous imposer un Maire qui ne représenterait Pas k( rla premier Soiq&quot; ]1, Ju§e. le P1&quot;5 d,8ne
majorité des Electeurs. ni(, ^\^ 4 &quot; ma?lstrature dans notre Vllle&lt;

A eeux qui vous diront que les Election^.^ R^^ener ia&quot;£-^nlV^el
pales ne doivent pas avoir Vn .car® , .Lit en* &gt;» '^i JrAÀ, .. m^rèts
vous répondrez que, si en principe il devrai '
ainsi, la situation présente et les restriction^-^.
tées par la nouvelle loi aux droits de la cite
vé la question, et qu'elles vous défendent û£

a Gerbéviller la justice, la liberté
aer la cc - J

V^t/MeïS

Tel est, Messieurs, le programme à imposer aux
candidats.

Le comité démocratique, plein du désir de vous
faciliter les mojens de réaliser ce but, vous invite à
vous grouper par quartier pour choisir les hommes
que vous jugerez digne de votre confiance, de dres¬
ser vous-mêmes des listes préalables et de venir à la
réunion publiquue qu'il convoque pour ce soir à
â heures. Là, avec les diverses listes fractionnelles
tous composerez une liste définitive.

C'est le seul moyen d'obtenir l'expression du v
général et de réaliser celle entente, cette action
combinée, unanime, sans laquelle nul résultat ne ,
saurait être obtenu.

Pour le comité .*

Le secrétaire, Rovillf.
Le comité invite : Ie les jeunes gens ayant atteint

l'âge de 21 ans depuis le i&quot; janvier dernier ; _ les
mobiles et soldats revenus de l'armée, à s'assurer
sans retard de l'inscription de leurs noms sur les
listes électorales.

hi&gt;lk

tees par la nouvelle loi aux droite de la cit - , - lts fon^ « liberté, déterminés à exiger de
vé la question, et qu'elles vous détendent u W'*arnpêtre V,lresu «depuis ie maire jusqu'au
les intérêts locaux de Lunéville des intérêts b C^ecl^i11. anité el la politesse dans les

y
« des ( il importe de choisir

-' arnis de ^ C',î,°J'ei13 fermes, vigilants, indé-
i'nh„.:_ la liberté. dpiprmîn« h exiger &lt;^

jusqi

&apos;&quot;&quot;on adm:
de là France et de la République. ,joni . -sU«n„- , &gt; ,.^r 

Voulez- vous, d'ailleurs, arracher la diif^.j^ ^.ecti0û d jaix dans l'exercice de la police,
' - -- ' nasse&quot; »v ... h,,„%nl,,ii.'aioles et rlP&lt;: c^,nvn„.„ i„ jL„ j„

et de D 'Slrés' la douceur, l'esprit de

notre ville aux stériles errements du pas?e f!i- ^f Plutôt que f&amp; et, de« souffrants, le désir de
tez pas à choisir des hommes qu'aucun i«' ,/ !*\Ja,ementr1InJ6reP{,'mer, la volonté de ré-VC'J ' 'l'a» J

'«'« tu&apos;&quot;&quot;~ &quot;a ,-més*1 .^Î^^VS^Ïf Charges ordinaires et
avez élé pendant vingt ans les victimes. Aniu ,t, ,ens de f on de la îprtune, la recherche

- ' - - - &gt; -&apos;--&quot; &quot;&gt;n &apos;&quot; ' u ' éducation^ le progrei, etc.

tache aux abus d'un régime tombé et , ^
avez élé pendant vingt ans les vie
idées de progrès et de décentralisation qu

Liste démocratique pour les élections munici¬
pales de Vil leis-lès-Nancy.

De Scitivauï, père ; Florentin (Eugène) ; Gar-
del (George) ; Collignon-Demangeon ; Simon,
marchand de bois ; Jannot, du chemin de fer ;
Mic-helet, du chemin de fer ; Joseph Antoine (dit
Biquitte), tailleur de pierres ; George, rentier ;
K rentier ; Vassé (Jules) ; Jacquinet (Fran¬
çois), carrier.

Les domestiques de Nancy, aussitôt après les évé¬
nements de Fontenoy, ont fait de leur initiative
privée une souscription, pour donner aux habitants
de ce village un souvenir durable de leur sympathie.
Celte  patriotique et bienfaisante a produit,
par cotisations minimes dont la moyenne a été de
50 centimes, une somme de près de 700 francs.

Elle est l' spéciale et exclusive des domes¬
tiques, de Nancy, hommes et femmes.

Nous leur adressons nos sincères félicitations

au nom des habitants de Fontenoy, au nom de nos
concioyens, au nom du pays.

Nous sommes en pourparlers afin de consacrer
cette somme à l'établissement d'une fontaine pour
le village, avec une plaque indiquant à tout jamais
l'origiue, si digne d'éloge, du don qui sera sans
cesse utilisé par tous. F. de C.

Le préfet de la Meuse a reçu la lettre suivante
de M. le commissaire civil impérial allemand :

Nancy, le 24 avril 1871.
Monsieur le préfet,

J'ai l'honneur de vous informer que, l'armée
de Versaillesayantdèpasséle nombre de 100,000
hommes que le gouvernement allemand avait ac¬
cordé au Gouvernement Irançais, aucun trans¬

port de troupes ou de soldats ne sera plus admis
sans un ordre formel de ma part ou de la part
des autorités militaires allemandes.

Veuillez, monsi ur le préfet, prévenir de ces
dispositions les autorités de votre département.

Recevez, monsieur, l'assurance de ma consi¬

dération très-distinguée.
Le commissaire civil impérial,

Signé : Villek.

VOSGES.

On lit daBs Y Industriel vosgien :
UNE ÉLECTION MUNICIPALE A LA GAMPAGKE.

Causerie.

J'ai un ami qui s'appelle Jean de son prénom;
je tairai sou nom pour ne pas blesser sa modes¬
tie. Jean est le fils d'un cultivateur aisé de la

commune de V...; i! a passé plusieurs années au
collège et c'est, là que je l'ai connu. Comme c'est
un garçon d'esprit, il s'est bien gardé, quand il
a su quelque chose, de courir comme beaucoup
d'autres, après une place du gouvernement ou
une fonction quelconque ; il est rentré tranquil¬
lement chez son père et s'est mis à cultiver de
tout son c son petit domaine. Il vit très heu¬
reux sans autre ambition ; si vous le voyiez, son
bonheui'^vou* fierait envie.

Jean ne travaille pas seulement des mains
comme un brave ouvrier, il travaille aussi de la

tète ; il réffléchil, il observe en homme de bon
sens, et il n'est personne qui ne trouve intérêt
et profit à converser avec lui sur toutes choses.
La politique ne l'effraie pas, il en cause volon¬
tiers, et il a le grand mérite de se faire son opi¬
nion à lui-même sans jamais épouser celle d'au-
trui. Aussi u'ai-je pas besoin de vous dire qu'il
a toujours été noté par la préfecture comme un
homme d'ordre, mais d'un mauvais caractère.

Donc j'eus le bonheur de remontrer Jean
avant-hier : i! était venu en curieux pour voir
ia Bourse et me déclara qu'ii voyait avec plaisir
qu'on se remuait dans notre pays : C'est un bon
signe, me dit-il.

C'est vrai, mon cher Jean, repris-je à mon
tour; il faut nous habituer à marcher sans li¬
sières, et à ne compter que sur nous-mêmes pour
gagner du terrain. À ce propos, permettez-moi
de vous demander si Ton s'agite un peu dans
nos campagnes pour les élections municipales ;
voilà une occasion pour elles de se réveiller et
de faire entendre qu'elles veulent aussi avoir leur
petite part d'indépendance.

. v0us avez raison ; malheureusement tout
le monde n'a pas l'air de s'en douter assez. On
s'endort trop volontiers sur la question ; et puis

il y a certains membres du conseil actuel qui
naturellement ne ^poussent pas à la roue, lis
trouvent que le char est bien mené et qu'il va
assez yite.

Si c'est l'avis du pays ?
Pas le moins du monde. Beaucoup disent,

au contraire, qu'il serait temps de remplacer plu¬
sieurs de nos conseillers, qui de tout temps ont
été à la dévotion de l'autorité par des hom¬
mes plus indépendants el même un peu plus
hardis. Car, on commence à trouver que nous
avons toujours été bien obéissants à monsieur le
préfet, et qu'il ne serait pas mal que nous eus¬
sions encore notre franc-parler.

Mais, Jean, c'est une révolution que vous
mèditez-là !

Je n'en sais rien, maistoulle monde pen-e
à peu près comme moi.

Je pense peut-être comme vous aussi :
mais enfin de quoi vous plaignez-vous? Car, il
faut savoir ce qui vous manque pour savoir ce
que vous demandez.

Nous nous plaiguons, reprit Jean avec vi¬
vacité ; d'être traités comme des enfants en tu¬
telle, el de ne pouvoir rien décider dans notre
pauvre petite commune sans voir tout de suite
les préfets, les sous-préfets, les ingénieurs, les
commissaires de police mettre ie nez dans nos

affaires pour nous contrecarrer. Nous nous plai¬
gnons de ne pas pouvoir seulement administrer
nos forêts qui sont bien à nous, comme si c'était

à nous ; d'être obligés pour la moindre coupe,
la plus petite opération, de passer par toutes les
volontés de l'administration, enfin de n'être maî¬
tres de rien....

Jean, y songez -vous ? on va vous dire que
tout est perdu si la commune administre à sa
guise ses propriétés. Elle est capable de faire
des folies, de gaspiller la fortune publique à
notre détriment à tous.

Allonsdonc ! c'est comme si vous disiez

que je suis capable de raser bêtement le petit
bois qui est derrière ma maison, et que pour
cela vous m'enleviez le droit d'y toucher ; est-ce
que mon intérêt n'est pas d'user de ma propriété
sans en abuser ? Est-ce que la commune n'a pas
le même intérêt pour nos propriétés à tous? Si,
par hasard, il se trouve un mauvais conseil ca¬
pable de faire cette bêtise de vouloir nous rui¬
ner, il n'y aurait pas assez de pierres dans le
village pour se débarrasser de lui. Voyons, il y
a des propriétaires qui ont en Francede grandes
forêts, lesquelles sont bien à eux ; ils les gèrent
de leur mieux, souvent avec l'aide d'agents fo¬
restiers qu'ils empruntent à l'Etat lui-même.
Mais ils les gèrent librement et jamais l'Etat n'a
songer à les exproprier de leur droit. Nous n'en
demandons pas davantage, et vous trouvez que
c'est trop d'ambition de notre part !

Mais non, Jean, vous ne m'avez pas com¬
pris. Je me suis borné à vous faire une objection
que vous entendrez partout ; vous l'avez parfai¬
tement réfutée du reste...

Ce n'est pas tout, reprit Jean avec anima¬
tion ; nous n'avons pas même le droit d'avoir
l'instituteur qui nous plaît et de le choisir, nous
qui le payons. 11 faut que ce soit le préfet, M.
l'inspecteur d'Académie qui le choisissent pour
nous, comme si ce n'était pas là l'affaire des
pères de famille de la commune et du conseil
municipal qui les représente. Qui peut mieux
savoir qu'eux, si un instituteur est bon, très-bon
ou mauvais ! Il n'y a pas jusqu'au garde-cham¬
pêtre qui relève de la haute administration ; il
semble que l'Etat serait perdu si notre conseil
avait eu l'audace de nommer le vieux Jeande! à

cette haute fonction !

Mais enfin, Jean, où voulez-vous en venir?

vous me faites peur. Est-ce que vous voudriez
faire prendre les armes à votre commune comme
à la Commune de Paris el vous déclarer en
insurrection ?

Ne me laites pas dire de bêtises. Nous n'a¬
vons pas besoin de révolution, ni de coups de fusil,
Dieu merci : mais nous avons besoin d'envoyer à
notre Conseil municipal des hommes, de vrais
hommes qui n'aient pas peur de parler haut et
de dire sans se fatiguer au gouvernement, à l'As¬
semblée et à la France : « Voilà ce que nous de¬
mandons voilà ce qu'on ne peut pas nous refu¬
ser. Nous vouions être chez nous comme les bons

citoyens des petits villages de Suisse, d'Angle¬
terre ou d'Amérique sont chez eux ; ee n'est pas
trop exiger. »

A la bonne heure, Jean, vous êtes dans la
bonne voie. Avec de l'énergie, de la persévérance,
une commune, comme un peuple, finit toujours
oar conquérir son droit. Vous avez de l'influence
dans le pays, ayez-en pour vos idées.

C'est ce que je fais aussi ; mais les malins
me combattent en dessous. Croiriez-vous qu'ils
ont imaginé de dire : « Méfiez-vous de Jean, il
est trop avancé, c'est un républicain ; ce sont des
hommes comme lui qui ont amené ce qu'on voit

j à Paris ! » »

Diable, Jean, si on vous attaque par ce
côté là, je crains bien pour votre autorité.

Ne craignez pas lanl &lt;iue cela. Aujourd'hui
on raisonne plus .que vous ne croyez dans nos
campagnes, et on ne se laisse effaroucher si aisé¬
ment par les gens qui viennent toujours de la
ville dans ces moments-là pour nous crier :
s Gare, tout est perdu! » *

Mais, Jean, on écoute ces gens là !

Oui, mais on m'èeoute aussi quand je fais
mon petit raisonnement, et que je dis : « Je ne
tiens pas plus à la république qu'à la monarchie
pourvu que je sois sois bien tranquille et bien in¬
dépendant dans ma petite commune. Mais cepen¬
dant il faut être juste ; quand il y a eu des
émeules dans la monarchie et il yen a eu, hélas S
plus que sous la république, avez -vous dit que
c'était la monarchie qui avait fait naître les
émeutes ? Vous ne l'avez pas dit, parce que c'é-
toit absurde. Eh bien ! il est aussi absurde de

dire que c'tst la république qui est cause des
émeutes qu'elle combat. La vrai question, c'est
de savoir s'il doit y avoir moins d'émeutes avec
la république qu'avec la monarchie. Moi qui suis
impartial, je vous dirai que j'ai plus de confiance
dans la république de ce côté. Ecoulez bien ma
raison : c'est que j'ai toujours remarqué qu'on
faisait des révolutions pour renverser la monar¬
chie quand elle existait ou l'empêcher d'arriver
quand elle frappait aux portes; d'où je conclus
que quand il n'y aura plus de monarchies et
qu'on sera bien d'accord pour conserver la répu¬
blique, il y aura beaucoup moins de chances de
révolutions.

Bien raisonné, Jean.

Oui, mais je me laisse aller en raisonnant
el je m'éloigne de mon Conseil municipal qui n'a
pas à décider si la république vaut mieux que la
monarchie. Je ne lui demande qu'une chose,
c'est de bien administrer notre commune et de

ne pas se laisser conduire à la baguette, comme
il l'a souvent fait. Voilà pour nous la vraie li¬
berté ; quant à/ la grande politique nous la lais¬
serons volontiers à nos conseillers généraux et

à nos députés dans lesquels nous avons con¬
fiance.

Allons, Jean, dépêchez-vous de retournera
V... et de prêeher ; je suis certain que vous^se-
rez entendu et compris.

Jean me tendit la main en souriant, avec

ces derniers mots : « Messieurs de la vilie, vous

qui croyez avoir raison, donnez vous la peine de
venir nous le prouver ; vous verrez que nous ne
sommes pas si rebelles au progrès qu'on vous le
dit. » » JULES MËLINE.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
PKÉreCTURE DES VOSliLS.

Epinal, le _o avril 1871.
Rabitants des Vosges.

« Un arrêté du chef du pouvoir exécutif en date
du 18 avril m'a nommé préfet des Vosges, et l'auto¬
rité prus-ienne s'est dessaisie de l'administration
civile du département.

« Atténuer dans la mesure du possible les charges
de l'occupation étrangère ; concourir au rétablisse¬
ment des 'services publics forcément interrompus
pendant la guerre ; préparer et hâter la solution des
questions de toute nature que soulève la situation
nouvelle faite à votre département par ies cessions
de territoire récemment consenties : telles sosil les
premières difficultés qui se présentent à moi, nou¬
veau venu parmi vous.

i Avec votre aide seulem n', je puis les surmon¬
ter. Dans les élections municipale^ pour lesquelles
vous êtes convoqué», faites abstraction de toul esprit
de parti, je dirai même de toute préférence person¬
nelle : portez vos choix sur ceux que l'opinion pu¬
blique vous désigne comme les plus honnêtes et les
plus capables. Que vos élus soient les défendeurs les
plu-s autorisés de vos intérêts légitimes ; que l'admi¬
nistration puisse trouver en eux un conseil et on
appui.

« Les fondions municipales, dans les ci; constances
critiques où nous nous trouvons encore, sont avant
tout, je le sais, une lourde charge. Aussi le devoir
de cï-acun esl-'.l, non-seulement de ne pas décimer
les suffrages de ses concitoyens, mais en briguer
l'honneur0, s'il se cioit &gt;pte à servir le4 imerets par¬
ticuliers de sa commune et les intérêts généraux «le
.on pays. Le gouvernement de la Repub.ique fait
anpel à toutes les bonnes volontés pour le seconder
dans l'�uv re difficile de réorganisation et de reforme
qu'ii veul résolt ment entreprendre ; on ne saurait la
mener à bonne fin sans le concours de tous.

« Le préfet des Vosges, E. de Bughier^. »

Epinal. -Dansla séance du 24 de, ce mois, la
chambre de commerce du département des Vosges
a pris aune très-grande majorité, les decs.ons sur-
VTv�u pour la création à Epinal d'une bourse de
TTceTiWr déclarer l'urgence d'activer le plf
possibleTei études relatives au canal devant relier le
bassin de la Moselle à celui de la Saône ; . .,.

3» Demande en termes très-pressants au minore
du'coïmerceetau directeur de la compagnie de
l'Est pour obtenir la reprise immédiate du seiviccs ae
L petite vitesse, dont la suppression cause ani com¬
mence et à l'industrie les plus grands préjudices.

Un de nos concitoyens a reçu la lettre suivante de
M le directeur des postes :

&lt;s Monsieur,
« Je m'empresse de vous faire connaître que, tant

qu'un traité de poste entre le gouvernement français
et le gouvernement allemand n'aura pasdeteimme
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ies conditions ausque.lles.Ia France pourra, échanger
«es correspondances avec l'Alsace et les parties co¬
dées de, la Lorraine, ces correspondances ne poùr-
ronrdontier lieu à sucun compte entre les deux
administrations postales, obligées, dès lors, de per¬
cevoir, elles-mêmes sur. le public la taxe afférente à
îa rémunération de leur service respectif.

« C'.est d'après cette base qu'a été conclue, entre
ïiion'administrrtion el l'administration allemande,
la convention provisoire datée de Reims, le 10 mars
4871, et aux termes- de laquelle les correspondances
de la.France, pour les localités cédées à l'Allemagne,
et vice versa, supportent, de part et d'autre : 1° au
départ, un affranchissement obligatoire jusqu'à la
frontière française, calcuié d'après le tarif territorial
français ; 2&quot; à l'arrivée, une taxé égale à ce même
prix-d'atfranchissement.

«lien résulte que le port d'une lettre simple
d'Epjnal, pour Strasbourg, par exemple, coûte en
ce moment 40 centimes, dont 20 centimes de taxe
française 'er. 20 centimes de taxe allemande.

« On considère à tort celte situation comme in¬
conciliable .avec le traitement des correspondances
franco-allemandes ordinaires, régime auquel aucune
modification n'a été apperlee, Il ne peut, eu effet,
être établi aucune comparaison, aucune connexité
entre deux régimes, dont l'un résulte d'un traité de
poste préexistant, et qui n'a pas cessé d'être en
vigueur, même pendant la guerre, tandis que l'au¬
tre est la conséquence forcée de l'abseuce d'un traité
analogu-, qui ne pourra intervenir qu'à la suite du
traité de paix définitif.

« Après les explications qui précèdent, vous re¬
connaître» certainement, Monsieur, qu'en attendant
ce traité,, mou administration ne peut qu'appliquer,
à la lettre, aux correspondances de la France pour
l'Alsace et la Lorraine, des dispositions de la con¬
vention provisoire conclue ' à Reims, le 10 mars
1871;

« Agréez, etc.
« Le directeur général des postes.

( Mémorial.) G. Rampont.

ALSACE. '
Nous avons mentionné ces jours derniers la réu¬

nion des maires du Bas-Rhin qui a eu lieu à Stras¬
bourg, sous la présidence de l'adjoint faisant fonction
de maire dans cette ville, pour rédiger un program¬
me des demandes de l'Alsace. Nous connaissons au¬

jourd'hui le texte de ces « cahiers de l'Alsace. » Les.
délégués ont résumé à peu près toutes les questions
qu'il importée cette province de voir trancher par
le gouvernement allemand.

L'Alsace se trouvant faire partie aujourd'hui de
l'Allemagne, il est évidemment nécessaire, au point
de vue des intérêts particuliers de ce pays, de for¬
muler un programme et de dire, abstraction faite
de la question de nationalité, comment les popula¬
tions entendent voir résoudre les affaires qui les tou¬
chent de plus ;-rès M. Klein, adjoint, faisant fonc¬
tion de maire de Stra-bourg, a indiqué en quelques
mots, empreints de résignation patriotique, quels
devoirs s'imposent à ceux qui ont été investis de
pouvo-rs publics en Alsace :

« En venant assister à la séance, a-t-il dit, je dois
le supposer, vous êtes décidés à ne pas entier dans
des discussions stériles sur les faits accomplis qu'il
a'a pas été en noire pouvoir de prévenir ni d'empê¬
cher. Nous avons tous donné à la France des preu¬
ves suffisantes de sympathie et de dévouement,
pour çu'ij nous soit permis de sauvegarder au-
jour cl'huiles graves intérêts de notre pays natal:
je dirai, c'est là notre devoir. J'aborde dès lors sans
transition et sans préambule l'objet spécial de notre
ré m ion. »

Voici les principaux articles, sur lesquels la dis¬
cussion a porté et que l'on a décidé de soumettre au
gouvernement allemand :

I. * u point de vue politique, on proteste con¬
tre l'attribution à la Bavière rhénane de la portion
septentrionale du département du Bas-Rhin. L'inté¬
grité du territoire, tel qu'il est constitué par des
traditions historiques, est d'un intérêt commun
pour tous les Alsaciens. Nous devons faire partie
d'une fédération; nous tenons dès lors à y entrer sans
morcellement, ni distraction. J^os frères de Wissem-
foourg, voudront continuer une alliance séculaue,
partager avec nous la bonne et la mauvaise for¬
tune.

II. La province d'Alsace-Lorraine réclame l'au
plus large possible, sa représentationtonomie la

aux grands corps politiques de l'Empire (Reichstag
et Rundesrath). une représentation provinciale avec

_:_^___s___&amp;____£_I^_^_^_^

des pouvoirs bien plus étendus que ne l'étaient ceux ;
(des conseils généraux des départements.

III. -t Les communes attendent de leur côté une
autonomie complète pour la gestion de leurs inté¬
rêts, le système électif pour l'institution de la ma¬
gistrature municipale et des représentants de la
commune.

IV. On désire le maintien d_ Code civil, du

Code de procédure civile et du Code d'instiuclion
criminelle en ce quicoucei ne surloutl'insiitutiondu
jury, sauf à examiner si la législation de l'Empire
d'Allemagne doit remplacer le Code de commerce et
le Code pénal.

V. Oa demande que l'organisation judiciaire
tienne compte désintérêts des justiciables et des ti-.
très de magistrats, par la conservation des tribunaux'
actuels et le maintien de juges alsaciens, qui sont
plus aptes à prononcer dans des questions d'usage,
de tradition, et qui connaissent la langue du pays. _

VI. On sollicite avec instance une amnistie

complète pour les faits de guerre et les délits politi¬
ques.

VIL L'organisation de l'enseignement supé¬
rieur, par la création d'une Université remplaçant
l'Académie de Strasbourg, en même temps qu'elle
présente un grand intérêt pour le pays tout entier,
est une question vitale pour notre cité, qui ne veut
pas déchoir de sa splendeur séculaire et être réduite
au rang d'une ville de garnison.

VÎU Une organisation de l'enseignement se¬
condaire, sans distinction aucune au point de vue
confessionnel, est devenue l'objet de sérieases pré¬
occupations, depuis q te l'école normale a été parta¬
gée selon les cultes

XL Des promesses d'un dédommagement inté¬
gral ont élé faites aux populations ruinées par le
bombardement des forteresses. Il s'agit d'obtenir
l'exécution de ces engagements.

XII

pour le remboursement des dépenses laites par les
particuliers et surtout par les caisses municipales à
la suite des injonctions urgentes et des moyens de
coercition connus sons le nom de réquisitions mi¬
litaires. La liquidation et le règlement de ces cré¬
ances réclament aussi d'instantes démarches.

XIV. .... Les intérêts de la viticulture sont en-

gagésdans le projet d'accession à l'union douanière,
qui doit ouvrir aux vins d'Alsace do nouveaux dé¬
bouchés. Llagnculture se préoccupe surtout des con¬
ditions qui seront imposées à la production et à la
vente des tabacs.

XV. La suppression probable de la transmissi-
bilité des offices ministériels doit euvrir un droit à
indemnité au profit des titulaires, qui subissent une
véritable expropriation d'utilité publique.

X\ I. L'attention du gouvernement doit être
attirée sur la position qui est faite aux pensionnai¬
res de l'Etat frai çais domiciliés en Alsace, aux pro¬
priétaires de rentes sur l'Etal , aux propriétaires
d'actions, d'obligations de Com! agnies de chemins
de fer et d'autres associations fondées sous le patro¬
nage gouvernemental.

... Parmi les mesures de transitition, on réclame
des solutions favorables -pour :

XIX. Le règlement des questions d'Etat, sur¬
tout un délai de 5 ou 0 ans pour la faculté d'opter
entre les deux nationalités.

XX. L'usage facultatif des deux langues dans
les actes authentiques et les assemblées délibérantes,
pendant le délai le plus long possible L'instruction
acquise par de longues études est une propriété qui
doit être respectée.

XXI L'affranchissement, pendant le délai leplus
long possible, du service militaire, en faveur des Al¬
saciens qui seraient astreints à ce service par l'orga¬
nisation alllemande.

Le journal officiel prussien publie un décret du
gouvernement général de l'Alsace qui introduit
Renseignement obligatoire dans les écoles primai¬
res. Nous extra) onsles principaux paragraphes :

Art. t. Le tuteur légal de l'enfant esl tenu de
lui l'aire suivre régulièrement, à partir de l'âge de 6
ans, une école publique ou une école libre organisée
d'après le plan d'enseignement des écoles de l'Etat,
et dirigée par des instituteurs avant p.issé leurs exa¬
mens; à moins que l'on ne soigne djns la famille
pour une instruction convenable el conforme aux
prescriptions du plan d'enseignement.

Le conseil d'administration des écoles est autorisé,
dans de certains cas et pour des motifs plausibles, à
retarder l'époque fixée pour l'entrée à l'école, ou
à permettre à l'enfant d'interrompre le cours des
études.

Art 2. Les classes seront fréquentées obligatoi¬
rement jusqu'à ce que llenf.m,t soit, déclare . apte a^
êtrc'dispense.de les suivre. Ce terme sera fixe par
un examen 'que l'écolier devra passer à la fin de 1 an¬
née scolaire. Les gai çons ne seront admis à cet exa¬
men qu'après 14 ans accomplis, les filles à 1 âge de
15 ans Chaque enfant recevra gratuitement un cer-

| tificat de congé. .
Art. 3. Les enfants qui devront suivre 1 ensei¬

gnement obligatoire ne pourront être emplojés à
une 'occupation régulière dans ies fabriques ou ate-

, liers, qu'autant qu'ils seront autorisés par 1 adminis¬
tration des écoles, la loi donnant de plus amples ex¬
plications.

Art. 14. Les écoles bores, sont soumises, pour
ce qui concerne la fréquentation des classes, aux
mêmes règlements que les écoles publiques.

COKFÉDÉ RATIOS iSUISSB.

Séance du conseil fédéral, du lundi 24 avril.
Le canton de Neueliâtef demande comment il

faut traiter les Alsaciens et Lorrains qui deman¬
dent des permissions de séjour et qui ont servi
dans la -dernière guerre.

Le conseil fédéral décide qu'il faut, jusqu'à la
conclusion de la paix, les tojérer. Le traité leur
fixera un délai dans, les limites duquel ils pour¬
ront choisir l'une ou l'autre nationalité. Alors
ils devront faire leur déclaration aux autorités
locales.

tnsi

,dans;nos divers ministères, aurait
suppression de diverses sous-préfec^ ^

Jonzac, Marennes el Saiot-Jeaa-^'A 8S'
la Charente-Inférieure ; &quot;S*

Barbezieux, Confolens et Ruffec, ja
rente ; , '

Fontenay et les Sables d'Oloaae d
dée ;

Melle, Bressuire et Partheaay, daDS .
Sèvres ;

Chàtellerault, dans la Vienne, ele
Toutefois nulle décision relative à f&gt;„

sions n a été prise encore.

On a vaguemement parlé d'un attent
vie de M. Thiers, qui aurait reçu uu
meut d'exécution. Bien n'est p|us j &quot;
voici ce qui a pu donner lieu aux brun
dus à ce propos. 1! est arrivé de Paris à'
les des individus qui ont cherché à se m,
rapport avec les domestiques de M. Thie
quelques généraux.

On dit que ces individus sont acliven
cherchés.
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©k s'abonne :

46 BCR-AU DO JO-BM_J_s
Rue du Manège, 5.

L'Abonnement se continue jusqu'à ré¬
ception d'un avis ceEtrairs.

Le joumalparaît tous les deux jo&amp;Fî,

On écrit de Belfort à un journal de Paris :
« On sait la conduite admirable des popula¬

tions de la Suisse vis-à-vis de nos soldats dans

Des promesses analogues ont été données j ce pays. Nous apprenons que, pour perpétuer le
J&quot;&quot;&quot;~ ' &quot;&quot;&quot; &apos;&quot;&quot; ' souvenir de cet acte si noble et si cordial, un

monument commèmoratif va être élevé à Belfort

en l'honneur de la nation helvétique. Une sous¬
cription a été ouverte dans ce but, et elle est
déjà suffisamment remplie pour assurer la réali¬
sation du projet.

« Un groupe allégorique placé sur le monu¬
ment représentera la France et la Suisse unies
par une amitié indissoluble, et une inscription
chaleureuse constatera la reconnaissance éter¬

nelle du peuple français. »

'«i

\

Au moment de mettre sous presse, U0Ut.
vons une lettre de M. le maire en réponse i
article d'hier.

En substance, M. le maire dit avoir mi j]
j roy à Bordeaux et avoir provoqué une u
i où étaient les autres dépulés à la Meurlhe
S Les effets de l'exécution militaire

I annulés grâce à un voyage de Mil, Wi
j Bernard à Versailles.
) A demain cette lettre qu'il nous esl i

ble de publier aujourd'hui et notre

Ne,

Bischiviller, 22 avril. Dans le cours de la
dernière quinzaine, les achats en houblons se
sont réduits à un total fort mince. Les prix, de
leur côté, ont éprouvé une baisse plutôt qu'une
hausse. À présent, ils varient entre 30 et 35 fr. ;
la qualité supérieure se paie 40 fr.

11 ne faudrait pas, à coup sûr, attribuer ce
calme dans les transactions au manque de mar¬
chandise, car les planteurs en possèdent actuel¬
lement encore des quantités fort respectables. La
cause en réside ailleurs. On la découvre tout

d'abord dans les obstacles qui nous ferment de¬
puis lantde mois les débouchés ordinaires, dans
la réserve des planteurs qui trouvent les prix par
trop bas, et enfin dans la crainte de voir pro¬
chainement la France établir sur nos houblons

des droits si élevés qu'ils équivaudront à une
prohibition. Toutes ces circonstances influent vi¬
siblement sur la marche des affaires.

À Nuremberg, la situation est ferme et les
achats considérables eu égard à la saison avan¬
cée. C'est ainsi que lundi il s'est vendu 300 bal¬
les. La bonne qualité est surtout recherchée. On
a payé : Spalt, campagne, 43 ; Hallertau, 33-38 ;
Wurtemberg, 33-32 fl.

Sur le marché d'âlost. les prix varient entre

30 Avril 1871.

pépêcbes offacaei
cailles, 27 avril 1871, S h. du soir.
odnns de l'armée ont continue dans

^operîv?r. notre artillerie a maintenu
,,J&apos;&quot;nlaevec une supériorité marquée et surtout
ï^°nt?'\l°aîudSdrelefeudeVan-

E&quot;enarai tB l'objet de ses efforts; elle
^^&quot;^ Contenir, mais elle a dingé
,,aS°D§ Trie fort dlssy, qui n'est plus la

J&quot;Ïced Tout au plus fait-il entendre un
''Hecanon d'heure en heure pour donner
il!: vie%ais, nous le répétons, il n est

! cie droite du fort d'issy, et sans
Î « opérations d'un siège en règle,

it des pas en avant, de man.ere a ne
t ermettre à l'ennemi des retours offen-

Cette nuit, le brave gênerai Faron a la
; des fusiliers marins hommes du 110

s du 33e de ligne, a aborde
quatre compa &quot;nies

L'élan des

DÉPÊCHE TELESfUPHIQUB.

Versailles, 27 avril 1871, 5 heures du si

Le Chef du Pouvoir Exécutif, à MM.hht\a\ jeanxson

55 et 40 francs. [Affiches de Bïschwiller .)

rrE

_iL

La commission administrative de l'Assemblée

nationale qui s'occupe des économies à faire

Sous-Préfets, Procureurs génèrans
reurs de la République, etc. '
Les opérations de l'armée ont continué dans k

journée d'hier; notre artillerie a maintenu m k
avec une supériorité 'marquée et surtout deern
contre le fort d'issy.

Elle n'a pu ni voulu éteindre ie feu du fci
Vanves qui n'était pas l'objet de ses efforts, elk'i
songé qu'à le contenir, mais elle a dirigé ses sip
sur le fort d'issy qui n'est plus la diluViedî»
opérations tant il est réduit au silence. T&lt;ra\M|&gt;(is
fait-il entendre un coup de canon d'iieureenta
pour donner signe de vie, mais, nous le répète,!
n'est plus désormais à craindre.

L'armée a poursuivi s.'s acheminements sari*
gauche, droite du fort d'issy, et sans s'asttetÉ
aux opérations d'un siège en règle elle a fut i&gt;&gt;
pas en avant, de manière à ne plus permettre ij
l'ennemi des retours offensifs. Cette nuit, le te
général Faron à la tète des familiers marias, ho»i
du 110, i compagnies du 35e de ligne, a aWt
ia difficile position de Moalineaux. L'élan tei*'
pes a abrégé singulièrement la îute et dimintit i'
pertes. Des maisons, des barricades ont été suces-

- sivemenl enlevées et les Moulineaux sont vestésen
notre pouvoir, couverts des corps de l'ennemi,»
le champ le Génie a pris ses précautions pour*1
rer ia situation de nos troupes. Nous ne son»
plus qu'à 8 ou 900 mètres du fort d'issy. P»'1
ce temps tout se prépare sur la ligne, depuis Wj!
jusqu'à Meudon, pour' rendre nos opérât*»
efficaces que rapides. A. THIERS.

Pour copie conforme :
Le préfet de la Meurthe,

F. de MONTESQUlO^
Le Gérant s E. fio»
 , i1

Nancy, Imp. de N. Collin. rue de Guise, .

iciie position des Moulmeaux,
es a abrégé singulièrement la lutte et di-
i nos pertes. Des maisons,
ilè successivement enlevées,

t restés en notre pouvoir, couverts
Sur-le-champ, le génie

des barricades

et les Mouli-

i nos

&gt;s corps de l'ennemi.
misses précautions pour assurer la situation

troupes. Nous ne sommes plus qu'à 8
)00 mètres du fort d'issy. Pendant ce
s, tout se prépare sur la ligne, depuis
lly jusqu'à Meudon, pour rendre nos opé-
ns aussi efficaces que rapides.

A. Thiers.
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Versailles, le 28 avril 1871, 1 heure
40 minutes du soir.

Nos troupes poursuivent leurs travaux sur
le foi t d'issy ; les batteries de gauche ont agi
puissamment sur le parc d'issy qui n'est plus
iiiliilable pour ceux qui l'occupent. Le fort
dlssy ne tire plus à droite. Notre cavalerie,
(Murant la campagne , a rencontré une
lande d'insurgés ; les éclaireurs du 70e, com¬
modes par le capitaine Sanlolins, ont mis en
toute celle bande, de la force d'une compa¬

ct en ont ramené prisonniers le capitaine,
enant, le fourrier et 10 hommes. 30 ou

ommes sont tombés blessés ou tués, le

des insurgés a élé poursuivi jusqu'auprès
lautes-Bruyères; malgré la vigueur de la
ide, nous n'avons eu, de notre côté, au-
perte à déplorer.

A. THIERS.

Pour copie conforme :
Le préfet de la Meurthe,

F. DE MONTESQUIOU.

Ce

ÉUCTIOKS MIC1PÂLES DE HAHCY-

AVIS. Les deux Magasins AU BON MARCHE de Nancy, mettent en vente, 100 pièces grisaille à 65 c.
armure grisaille à ! fr, 25., f 00 pièces pacha tesson à 2 fr. 25. Envoi d'échantillons sur commande.

FRANK, fils aîné.
H1P I

Rue des Dominicains, 2.

Assortiment complet de vêtements con
fectioriD.es pour hommes.

Vêtement'; sur mesure en 24 heures.

MlililiWfi donniers , pour
chaussure clouée, cousue, vissée, etc.

S'adresser maison Thïrion-Muguier, rue
Saint-Nicolas, 23, à Nancy.

sérieux demande! PPfSI1^ Pour enlrer en jouissance
q représenter â la Ë uijU£sH de suite,

commission une maison de commerce. Une BELLE BRASSERIE, située à \iont-
S'adresser au bureau du journal. lnçon, à cinq minutes des deux gares du
 (chemin de fer.

Cette Brasserie esl parfaitement montée,
possédant une machine à vapeur avec
appareils pour la fabrication des eaux g
zeuses, de très-vastes caves pour bière de
conserve et deux glacières y attenant, ayant
une forte el belle clientèle.

Facilités de paiement.
S'adresser pour traiter, soit à M. Mous-

y-Petit, soit à M. Kissel, le propriétaire.

fl aux ENTREPRENEURS el PR9-
5 PRÎETAÏRES.

Dôpôt de beaux, moellons pour cons¬
truction

S'adressera Constant Triboulot, commis-
Cabincl d'affaires Sonrel et Picrron.

Rue Dom Calmet, t, à Nancy.

BELLK PROPRIETE d'agrément et de'si0linaire en bois el planches, faubourg
rapport» de 50 ares environ reposant sur Saint-Georges, 15, à Nancy.
une nappe d'eau inépuisable, presque auj 
ras du sol ; propre à une industrie.

nou

&gt;a Faubourg des

et Morelle

fil

67, rue Saint-Dizier , 67.

Recueil de mois, suivi de dialogue en Allemand et ea Français. 40 ce&quot;1&apos;

Tableau de réduction des monnaies allemandes ea francs et centimes

Grand assortiment de paroissiens et livres de piété pour première com

?

UU UMïifi_-t-ï_ï une des principales
études d'avoué de Nancy. - _

S'adresser au bureau du journal.

TîjPMflll'P de suite UN CAFÉ ayant
B_fitil_l_î , une belle clientèle.

S'adresser pour traiter à M. Marcha!,
rue Stanislas, à Lunéville»

B&amp;a&amp;ïf8

A NANCY.

MOULURES ET PARQUETS.

plE

3 Maisons.

CHAUFFAGE.

.BOIS DE

Marchand de meubles, place St-Epvre, 4
ofïro à des prix modérés, un choix considé¬
rable de literie et de meubles en tous gen¬
res. Meubles neufs el d'occasioa.

AMEUBLEMENTS EN TOUS GENRES.

Maisons Wogner-Remy et Vernerl-Slevcnel&quot;,

A.VERNERT, Successeur
46, Rue St-Georges, Nancy.

Glaces, tapis, rideaux, sièges, étoffes,
ornements, meubles, lits en fer, crins, lai¬
nes, articles de literie et étamage de gla¬
ces.

ÛM HPifF ^tMFïF une korme fopas-
ff OijMi_rf_f_I seuse en broderies.
S'adresser à Mlle Philippe, rue des Mi-

chottes, 11.

y il JyJLsiflilïwLs

Des jeunes gens de 12 a 14 ans. S'adres¬
ser aux bureaux du Progrés de l'Est.

^SHHl? une belle jument perche-
MlIJîi_l ronne.

S'adresser au château de Liverdun.

îTOfF8! fabricant de VABf-l
'lltU-i-l, HERIE.
rue Saint- Léon, 2.

Grand assortiment de voitures d'enfants en

osier, tables et chaises rustiques pour jardins.
Grande nouveauté de toutes sortes de vanne¬
ries fines.

Dans la même maison, on trouvera _ aussi,
grand choix de faïences, porcelaines, cristaux,
verreries, grès, poteries et bouteilles.

Le tout à des prix très-modérés.

arriv

Ï'Ù méat a
billet de banque de b0 fr. Le n0^« j^
855. Les personnes qui 1 anra ^ 0«
sont priées de le remettre chez
ferblantier, place Saint-Epvre,

Il y aura récompense

A

la Brasserie

M. BETTil
vendre, s'adressera ^^
•asserie du Petit Samt-S&amp;M

A partir du ier mai, M- ^&quot;|ndU
fesscur de Gymnastique iM ^
cours du soir de 4 heure»
heures.

n est pas chose facile de faire des élections
UI)e grande ville, ni de s'entendre entre

( x. de nuances diverses pour arriver à une
yy Uniqu,s Nous venons d'en avoir une
' arr'r 'ËUVe' ^'er' nous avons donné une
«&gt;oué f i en're cincl j°urnaux) et nous avons
Wdioerp3&quot;0 qu'elle ne nous plaisait que
leiifS à 1?eDl l0llt en engageant nos amis et lec-
cédè à nnSrf&quot;-Contenter&apos; parce que noui avions
hier, il A, Pub|ic de concibation. M^is depuis
mériiétou, proiuit des faits nouveau,£' quiont
nés, nous i0lre auenlion et 1ui nous ont anae_
Hem la ii0, nos confrères, à modifier grande-

Et d'abo7nmilive-
s\ant de dés» &quot; parait &lt;îue que,(Iues personnes,
e'tcieurs „t,lgner leurs amis aux suffrages des
^des'nrÀ' J11 né£''§é de s'assurer de l'adhé-
%.Edr„fe&quot;°us candidats: d'où les refus de
% PoirpiV Schne,der&gt; K*rcher-Luty, Lagré-
SubiiP»- '*' Gille-Therel, auxquels le

Ensuite \\T,We encore celui de M- Lanio-
Sétitjom, arrivé, aux bureaux des journaux,
filant an. 1.UVertes de noms honorables, de-

t,È l°W eni- en Conseil municipal fût con-
ireux et imn 0n saPPuie sur les. services

eonstanc„ &quot;^&apos;&apos;&apos;gents qu'il a rendus avec tant
que nous v les lemPs difficiles et trou-

ih iee de rer-n °'ls de lraverser. C'est donc une
y A ce mn,nfaiSsanee (îui a Suidé les Pelilioa-
LsConseii m, .resPectable s'en joint uo autre.

-que jamai pCipa1' Place dans des conditions
*Vee la erà ,0nS(,ii n'en a vu et n'enverra

s dcc de Dieu, a été contraint de pren

dre des engagements sérieux, contracter des em¬
prunts considérables. Ces engagements, il a dû les
subir avec la prévision de la conduite à tenir pour
y faire honneur et pour trouver les ressources né¬
cessaires. Il convient donc de laisser les contrac¬

tants à l' et de leur confier la liquidation
d'une situation d'une extrême gravité, mais qu'il
ne leur a pas été donné d'éviter.

En présence de ees raisons, qui ne manquent
pas d'une grande valeur, et en présence de la
renonciation d'un certain nombre de candidats et
de l'absence de l'adhésion formelle de plusieurs
autres, les cinq journaux ont modifié leur liste.

Seulement ils ont pensé que, le Conseil de¬
vant être conservé dans son ensemble, il y avait
lieu de prier quelques-uns des conseillers qui ,
avant la lutte électorale, avaient décliné toute
nouvelle candidature, de revenir sur leur dé¬
cision el de continuer à la ville leurs bons et
loyaux services. En exprimant ce v les jour¬
naux n'ont fait que de se rendre à un désir
unanime des membres du Conseil qui n'avaient

point exprimé l'intention de prendre leur retraite.
Le v des journaux et celui de la municipa¬

lité ont été entendus, et nous avons la satisfaction
d'annoncer que MM. Béchet, Elie-Baille, Geny,
Grandjean, Ouenheimer et Pierson restent can-
didan aux' élections de demain. Seuls , MM.
Brouillon et Fabvier ont maintenu leur résolution
première, en la motivant sur le mauvais état de
leur santé qui exige un repos bien mérité.

Nous donnons done la nouvelle liste définitive¬
ment arrêtée, et nous espérons que le public
naocéïen, notre juge, appréciera les motifs de
notre conduite et nous donnera raison, en accor¬
dant à nos candidats une préférence méritée.

Naus n'éprouvons qu'un seul regret, c'est d'a¬
voir été, dans la nouvelle combinaison, forcés d'a¬
bandonner quelques noms honorables que nous
avions recommandés dans le premier travail. Mais
on doit comprendre, qu'en matière si importante,
l'iniérèt général passe avant toute considération
de convenances particulières et d'intérêt privé.

Liste des candidats au Conseil municipal de

Nancy, recommandée par les journaux TEs-
péranee, l Impartial } le Journal de la Meurthe
et des Vosges, le Moniteur de la Meurthe et le
National de l'Est.

MM.

1 WELCHE, maire,

2 B^STÏEN,

3 BÉCHET,

4 BERNARD,

5 CHATELAIN,

' 6 COURNAULT,

7 DEPÉRONNE,
8 DOYEN,

9 ELIE BAILLE,

40 FORTHOMMB,

li GRANDJEAN, -

12 GRÉGOIRE,

13 GENY,

14 HATZFELD,

15 HURON,

16 LARCHER,

17 LENORMAND,

18 OTTENHEIMER,

19 PARISOT (V.),

20 PIERSON,

: 21 POINCARÉ,
' 22 ROMER,

25 SIMETTE,

24 ADRIEN-BURTIN, négociant.

25 CAYE, avoué.

26 CLAUDE, ancien pharmacien.
27 CRÉPIN, notaire.
28 Emile GAUDCHADX-PIGARD, manufacturier.
29 de MEIXMORON - DOMBASLE , fabricant

d'instruments aratoires.

30 Ch.'MENGIN, avoué.
51 NOËL, conseiller à la Cour d'appel.
32 RINCK, ancien négociant.

» Vous avez vaillamment lutté sur la brèche, à
vous loute notre confiance!

« Puissioas-nous en vous offrant notre nouveau

mandat, vous renouveler encore ici, en de3 jours
plas heureux, les sincères et sympathiques témoi¬
gnages de nos sentiments, pour toute votre sollici¬
tude, votre dévouement, et votre noble et coura¬
geuse abnégation. »

Encore un mot aux électeurs. &apos;&quot;&apos;% &quot; î|
Puisque le parti radical a voulu faire des élec¬

tions municipales une opération purement poli¬
tique, il est bon et nécessaire de se prononcer
carrément sur ee terrain ; il est bon et nécessaire
de séparer hautement la cause de la France de la
cause qui couvre, en ce moment , Paris de ruines
et de&quot; deuils.

Tous les honnêtes gens flétrissent les excès, et
tous les honnêtes gens réclament les franchises
municipales compatibles avec l'unité nationale.
Mais cela ne suffit pas. Il faut condamner l'émeute
elle-même, qui n'a pas de raison d'être sous l'em¬
pire du suffrage universel ; et il faut choisir des
hommes qui ne croient pas qu'en pleine répu¬
blique il soit légitime de revendiquer ses droits
les armes à la main.

Ce système ne pourrait qu'éterniser la guerre
civile et achever la ruine de la France. Quiconque,
disposant d'un bulletin, préfère en appeler au
fusil, est un mauvais citoyen.

L'insurrection, loin d'être le plus saint des de¬
voirs, comme on l'a dit si souvent, est, avec le
régime actuel, une criante atteinte portée à la loi
et au droit.

Voilà ce qu'il s'agit d'affirmer, puisqu'on a
fait des èleèiions municipales une manifestation
politique. - ; yi

Il est superflu, pensons-nous, d'insister sur ce
que le choix des futurs conseillers a d'important
au point de vue administratif et financier. Nous
l'avons dit, avant-hier, en quelques mots; et nous
le disons encore plus haut. Là-dessus, les élec¬
teurs doivent être édifiés.

La situation exceptionnelle dans laquelle Nancy
se trouve et restera placée, peut-être deux ans en¬
core, par suite de l'occupation, mérite aussi de
fixer toute l'attention du corps électoral. Et puis¬
que L'anfipnne adminislratinn , à înrap de pru¬
dence et d'habileté, a su tourner les difficultés,
laissons-la continuer son  et sa tâche. Ce
sera de la gratitude pour les services rendus ;
mais ce sera aussi rendre service à la ville.

On dit qu'il y a des ambitions en jeu. Nous
n'en savons rien. Il n'est pas défendu d'être am¬
bitieux ; mais il faut choisir son moment. Au¬
jourd'hui, 1 heure n'est pas favorable. La situa¬
tion est trop compliquée pour se prêier à
des expérimentations. Quand la cité sera ren¬
trée dans son état normal ; quand le passé
sera liquidé et quand nous nous appartiendrons
de nouveau tout-à-fait nous-mêmes, nous ver¬
rons quel accueil il conviendra de faire à des
hommes qui ont peut-être plus de bonne volonté
que d'expérience.

Conseillers sortants.

/

La pétition suivante a été couverte de nom¬
breuses signatures :

&gt; A MM. les Membres du Conseil municipal de
Nancy.

, Au moment où une loi nouvelle nous appelle
nour la première fois à élire notre Conseil municipal,
HZ tenons à exprimer à nos braves, énergiques et

°vUo8«éerconci,oyPens, membres^^^-J
assesseurs, toute notre admiration et oute notre
reconnaissance pour les immenses et signale ser
vices qu'ils ont rendus à notre cite, pendant les
momems si périlleux et si ddficiles que nous venons

^JTvouT'donc, Messieurs et très-honorés conci¬
toyens, notre éternelle reconnaissance.

En lisant les lignes suivantes, extraites du Mot
d'Ordre, on comprendra peut-être pourquoi le
parti avancé veut absolument voir une question
politique dans les élections municipales, et
pourquoi les électeurs doivent choisir de préfé¬
rence des hommes modérés, calmes et fermes à
la fois, adversaires déclarés des jacobins et des so¬
cialistes qui oppriment Paris, et tendent à oppri¬
mer la France :

« Ce que Paris n'a pas fait, noas l'attendons de
la province, et notre solution, à nous, la voici :

» Qu'un grand mouvement moral des municipa¬
lités françaises impose sa loi à Versailles en délire ;

» Qu'alors un statu quo provisoire soit main¬
tenu ;

» Que toute liherté soit donnée à Paris de cor¬
respondre avec les départements, et aux départe¬
ments de correspondre avec Paris ; que les journaux
se répandent, que les réunions se forment, que la
Vérité se fasse jour ;

» Pais, qu'après un intervalle fixé, la France
entière procède et à ces élections générales et à ces
élections municipales ;

» Qu'alors l'Assemblée constituante, siégeant a
Paris, proclame la République et l'organise, le pou¬
voir exécutif ayant, bien entendu, donné jsa dé¬
mission... »

En y regardant de près, c'est un concours moral
que Roehefort demande aux municipalités en
faveur de l'émeute, en attendant, sans doute,
le concours armé. -C'est sur Versailles, exclusive¬
ment, que les Conseils municipaux devront peser.
C'est donc Versailles, exclusivement, qui a tort.

On voit d'ici les conséquences qui déeoulent
de cette belle théorie.

Mais voilà les électeurs prévenus, et s ils votent
mal, ils resteront sans excuse.

Correspondant à Paris pour les Ànnoases
et les Abonnements,

M. Havas , 3, rue Jean-Jacques-Rouss«ïgs
Et chei MM. Haasensibin et VoetE%

à Francfort, à Hambourg, à Berlia, à
Leipzig et à Bàle.

pendant toute la journée d'hier. Le fort a faible¬
ment répondu et le peu de projectiles qu'il a pa.
lancer a été sans action sur les travaux de nos
batteries, d'autant plus que les canons de celles-ci
sont enterrés comme l'étaient ceux des Prussiens
et que les travaux faits par ceux-ci et utilisés pac
nous suffisent à protéger les artilleurs, qui ne
courent presque pas de danger. La batterie de
Meudon contient 16 pièces dont une moitié tire
sur le fort, tandis que l'autre moitié bat le rem¬
part du Point-du-Jour. Cette redoute est servie
par l'armée de terre. C'est également sur cette
partie du rempart que tire la batterie de Breteuils
servie par les marins, et qui est établie au-dessoug
de la lanterne de Diogène.

On a fait courir le bruit qu'un engagement as¬
sez vif avait eu lieu, ce matin, dans les environs
de Colombes et de Gennevilliers. Mais je n'ai pa
contrôler l'exactitude de eette rumeur.

A l'intérieur de la ville, la terreur continue de
régner, mais le parti de l'ordre s'organise pour
prêter la main aux troupes de Versailles dès
qu'elles seront parvenues à mettre un pied dans
Paris. Plusieurs bataillons de gardes nationauxs
après avoir refusé de marcher pour la Communej
ne se sont pas laissés désarmer. Les hommes qui
en font partie restent chez eux avec leurs fusils,
attendant la défaite des insurgés. Comme on pré¬
voit que les terribles généraux de la Commune
s'empresseront de fuir aussitôt qu'ils verront la
parue perdue, ces bataillons se proposent de faire
bonne garde et de n'en laisser échapper aucun.
Ils se préparent, disent-ils, à faire une garde
d'honneur à MM. Cluseret, Dombrow&gt;ki et Ce.

Peut être au point de vue de 1 honneur du nom
français, ne sera-t-il pas sans utilité d'avoir dé¬
montré que, sans la famine, Paris n'eût jamais
été pris par les Prussiens, puhqu'avec un arme- .
ment insuffisant et de mauvaises troupes, au mi¬
lieu d'une populaiion toute entière gagnée aux
agresseurs, il peut encore tenir sérieusement tête
aux assaillants. Mais c'est là une démonstration

qui nous coùe bien cher.
A Paris, la cour martiale a tellement pris son

rôle au sérieux que ses arrêts ont paru trop sé¬
vères, même aux purs de ia Commune. Il vient
d'être décidé que tous les arrêts rendus par la
cour martiale seraient révisés et le président de
celle eour a élé invilé à rlnnnpr ta démission.

Peut-être aussi les membres de ia Commune ont-
ils cramt de devenir un jour ses justiciables.

En attendant, l'émigration continue à Paris et
la ligne du Nord ne peut suffire à l'affluence des
voyageurs qui cherchent à s'échapper par celte
voie. Chaque train est obligé de laisser dans la
gare de Paris un grand nombre de personnes qui
n'ont pu trouver place dans les wagons.

Beaucoup de ces émigrés viennent à Versailles
qui renferme maintenant une population flottante
considérable, mais dés Aussi chenhe-t-on
à retrouver les habitudes parisiennes. Plusieurs
cercles de Paris, entre autres le Jockey-Club, sont
venus s'installer ici. Il y a même comme un essai
de boulevard des Italiens, c'e^t-à-dire que les
élégants ont adopté une partie de la rue des Ré¬
servoirs pour s'y promener de long en large en
devisant. Mais la copie est pâle et ne sert qu'à
faire regretter l'original. Quant à la soirée, on a
beau faire, Versailles est et reste désert et lugubre.

Dans les régions gouvernementales, le vent est
plus que jamais aux économie-. Il est tout à fait
décidé que les appointements des fonctionnaires
subiront une réduction. De 8 0,0 pour les traite¬
ments inférieurs à 9,000 fr. et supérieurs à 5,000t
elle atteindra 23 0,0 pour ceux de 40,000 fr. et
au-dessus. On réalisera ainsi une économie no¬
table. . . . r

Au ministère de la marine, on agit dans le
même esprit; l'amiral Pothuau vient de décider le
désarmement de 54 vaisseaux et la réunion de
l'Ecole des mousses et de celle des novices.

Des réformes du même genre sont étudiées dans
les autres ministères. Il est évident que ce n'est
que par une sévère économie que la France arri¬
vera à reconstituer sa fortune épuisée comme ce
n'est que par le rétablissement de l'ordre qu'elle
pou ira aspirer à reprendre son rang dans le
monde- . .

P.-S. A 13 séance d aujourd hui M. Dufaure a
élé fort applaudi en répondant à M. Louis Blanc
qui l'interpellait sur sa dernière circulaire et lui
reprochait de considérer la conciliation comme
un délit.

On a ensuite voté la loi sur les effets de com¬
merce payables à Paris ; le délai dé dix jours est
maintenu. Il courra du jour où les relations pos¬
tales seront rétablies.

Versailles, 27 avril.

Les opérations militaires contre le fort d'issy
continuent avec régularité. On sait que, dans les
combats d'artillerie, il n'y a pas à attendre de bien
nombieuses péripéties. Tout se passe a grande
distance, et il est difficile de bi^n juger de lim-
poi tance exacte des progrès accoinplis.il n est
pas douteux que le fort d'issy tombera en notre

Nous rappelons aux électeurs que le scrutin est
ouvert pendant un jour seulement, de 6 heures
du matin à 6 heures du soir.

Correspondance particulière de /'Espérance.
Versailles, 26 avril.

Le bombardement du fort dlssy a continué

pouvoir, mais que celle prise demande quelques
jours d'efforts, c'est ce dont personne n a heu de
s'étonner, eu égard surtout au désir qu ont es?
chefs de l'armée de ménager, autant que possime,
le sang des soldats.

Le feu des insurgés qui défendent le fort _ est
mou, peu nourri, sans effet utile. Leurs pièces
placées au Point-du Jour agissent d une façon
plus efficace et ont réussi à démonter une des
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pièces de la batterie de Breteuil, accident qui a
Au reste été promptement réparé.

Les fédères ont occupé hier Saint-Ouen qui,
jusqu'ici, était resté terrain neutre entre eux et tes
Prussiens. Ceux-ci se sont vivement émus du au
et ont adressé à la Commune une protestation
demandant le retrait des troupes fédérées.. ia
Commune n'a pas encore fait de réponse a ceue
communication, mais cédera certainement comme
elle l'a fait pour ie fort de Vincennes. _ ,

Hier, il est arrivé à Versailles une dotation
-'habitants de Paris, apportant au Chef du pou¬
voir exécutif une protestation contre Insurrection
qui triomphe à Paris. Celte protestation est revê¬
tue de nombreuses signatures. La députai on a
exprimé à M. Thiers le vif désir de la population
de voir l'armée mettre promptement fin a 1 ordre
de choses actuel. Les délégués ont paiu satisfaits
des explications de M- Thiers.

Ce serait une erreur de croire que de telles
protestations émanent uniquement de ceux que la
Commune traite de royalistes et de réactionnai¬
res ; les vrais rét ublicains ne sont pas les derniers
à s'y associer, car nul plus qu'eux-mêmes n a de
raisons de déplorer les conséquences de la rébel¬
lion insensée de Paris. Dans une leltre adressée
an Temps, le repentant Tirard, dont on ne
saurait mettre en doute les convictions republi-
-aines, s'écrie : « La République court evidem-
* ment de sérieux périls, mais je ne sache pas
* qu'elle ait de plus redoutables ennemis que les
» irréfléchis qui marchent aveuglément a la re-
» morque des prêcheurs de théories et de doc¬
trines nouvelles, sans souci des rancunes per-
» sornelles et des ambitions-dynastiques qui, trop
» souvent, s'abritent derrière eux. »

M. Thiers a visité, hier, les deux belles divi¬
sions foimant l'effectif du corps du général Clin¬
chant et qui sont campées sur le plateau de
Satory.

La commission de décentralisation, définitive¬
ment constituée, va commencer ses travaux. Les
choix ont été pour la plupart très-intelligemment
faits et pi omettent une étude sérieuse et réfléchie
des problèmes dont la solution est si nécessaire
pour la reconstitution du pays.

tru^Cen^,^,^-
V une idée plus radtNous

Là GUERRE CIVILE-

Journées des 26 et 27 avril.

Les dépêches de M. Thiers rendent suffisam¬
ment compte des progrès lents mais continus de
l'armée de Versailles. Les journaux de Paris ou
ne savent guère ce qui se passe, ou ne disent pas
ee qu'ils savent.

Yoici, cependant, d'après le Siècle, les derniè¬
res nouvelles du duel engagé entre les forts du
sud et les batteries qui leur font face :

« Le fort d Iss-y, quoique démantelé, en dépit
âe ses escarpes à demi-écroulées, ses casernes
détruites de fond en comble, privé de ses case¬
mates effondrées et n'offrant plus que l'aspect
d'une ruine, se battait en désespéré. Des nuages
de fumée s'élevaient au-dessus de ce fort, qui
n'existe plus que de nom, lançant des nhus sur la
Tour-aux -Anglais, sur les hauteurs de Clamart et
sur Meudon.

» Le fort de Vanves se défendait ; il tirait peu,
beaucoup de ses pièces étant démontées.

« Quant au fort de Montrouge, s'il n'est pas
encore réduit au silence, il s'en faut de peu. Déjà
fort endommagé par les obus prussiens , .les obus
de l'artillerie légulière l'ont achevé. II est détruit
en grande partie. Les gardes nationaux conti¬
nuent la lutte dans celte position qui n'est plus
tenable. C'est que la chute du fort de Montrouge
entraînerait presque inévitablement celle des forts
„e Vanves el d'issy.

» Le bruit se répand que la commission militaire
a décidé de détruire par la mine les forts qui ne
pourraient plus servir à la défense de la Com¬
mune. »

De son côté, le Temps expose ainsi ce qu'il
appelle la tactique versaillaise :

« Par la prise du fort de Montrouge, on domi¬
nerait toutes les voies convergeant à la porte
d'Orléans : par la prise du fort d'issy , on domi¬
nerait la grande entrée du Point- du-Jour, et par
les vastes espaces de Neuilly, balayés à coups de
canon, on entrerait en masse du côté de la porte
Maillot, ce qui permettrait d'occuper militaire¬
ment la langue de terrain comprise entre le bas¬
tion 85, en remontant vers l'ouest, jusqu'au bas¬
tion 68, où se trouve la Seine, puis du bastion 67
jusqu'au bastion 44 vers le nord.

ti II faut que la situation des troupes de Paris
soit entièrement dominée , et par tous les points,
afin que ce redoutable déploiement d'une force
partout invincible entraîne la volontaire reddition
des pones et un désarmement universellement
consenti comme ouverture de la paix et de la ré¬
conciliation. »

C'est au Moulin-de-Pierre, position restée neu¬
tre pendant le premier siège, dit l'Avenir natio¬
nal, quest installée la plus formidable batierie
des Versaillais. Ceux-ci ont pu, en effet, s'appro¬
cher des forts, beaucoup plus que ne l'avaient fait
les Allemands.

Pendant les dernières journées ils ont poussé
leurs travaux d'approche assez près des tranchées
de la Commune pour pouvoir tenter une attaque
décisive dans un bref délai. La batterie du Mou-
Mn-de-Pierre n'est qu'à 500 mètres du fort de
Tanves. t?

Mais quand donc finira celte lutte douloureuse?
quand donc, Paris, las du joug que d'ignobles co¬
quins ou de féioces rêveurs lui imposent, étouf-
fera-t-il, sous le mépris ou la force, les tyrans
qu'il déleste ?

plus
cale.

L'UKIVEBSALISATION -
La langue française s'est enrichie d'un tour

nouveau. Dans son manifeste, la Commune de
Paris déclare qu'elle veut « universaliser la pro¬
priété. » N'est-ce pas doux au cdur et flatteur à
l'oreille ?

Qui nous disait donc que la Commune avait
des procédés sommaires et affectait des formes

_..; _ vocable
défions quon

melliflu pour exprimer

Universalisation ! ^^n ne faut pas être
' es

-&quot; 0i _ j «nPrre dans m délai relativement
les mots, i rind^J?*;^
1CB &quot; s ..ôc.runnroche et O dlirfti Aem\-

est long si vous

voulez, dit le 7 &quot;fll&apos;&quot;;;v; de «eg iDlermina-
bègue pour allenusqu aujjout de^^^
blés syllabes, mais con met
nuantês, une désinence innocente,
enfant !

un air bon

Universaliser la propriété! d'autres auraient
Réquisitionner^confisquer^par^e ^^dit

sais-je ? mais le

O^éûc'a-r pour cela II sait^^
sent les rudesses sur les natures m&lt;P&lt;^ u n

gens,

qu'elle a

sent ies ruucosco ou. .*--  m.nj. ii -g

py&amp;sir^p^rie
grands diplomates dans son sein . ,/
ê On voulait savoir pourquoi cette cuphm. que
Commune faisait battre et m.™ de

Nous dirions qu'on désirait connaître ce
dan le ventre, si celte expression trop

accentuée ne mettait trop en relief 1 «q»»e *j£
catesse du langage communie a cote de 1 bar
barie du nôtre. Mais, enfin, on demandait de
tous côtés à ces héros de guerre civile non a -
lions dire de grand chemin, au nom de quelles
idées et pour faire triompher quels; principe £
avaient volé tant de canons, dresse tan de barri
eades et envoyé dans un monde meilleur tant de
citoyens, ils auraient pu nous ^pondre -Vous
êtes bien curieux ! Mais dans leur nwDS«etude,
dans leur déférence pour les désirs de la vile mul¬
titude, ils ont daigné parler. . ,

Nous savons maintenant pourquoi ils mettent
Paris à feu et à sang, pourquoi ils tiennent la so¬
ciété française en échec et excitent 1 horreur et le
dégoût de l'Europe et du monde entier. Entr au¬
tres prétentions, ils veulent » universaliser la
propriété !» . .

Donc, nous ne nous trompions guère quand
au lendemain du 18 mars nous écrivions îci-
même que la Commune de Pans était la tille na¬
turelle de l'Internationale et des principes que
cette société proclame. Entre la profession de loi
de la Commune et celle de l'fntenationale il n y
a qu'une légère différence de rédaction ; quant
au fond il est absolument le même. La Commune
veut universaliser la propriété, l'Internationale
aspire à la rendre collective. Bonnet blane et
blanc bonnet. Collectivisme et universalisation!
Ces excellents citoyens, on le voit, font assaut de
politesse dans le choix des mots. Mais ce qui im¬
porte c'est qu'il y a sous ces mots si suaves et ce
qu'on y trouve, c'est le socialisme pur, c'est-a-
dire la spoliation générale. r t t

Universaliser ou collectiver la propriété c est
tout simplement la détruire, et nous verrons si la
France entendra de cette oreille-là. Enfin, dis¬
cret ou non, le mot est lâché. Ce n'est pas à
des communiers, communeux ou communaux,
comme on les appelle indifféremment, que la
France a affaire, c'est à des communistes, c'est-
à-dire à des gens qui veulent faire passer la pro¬
priété dans d'autres mains sous prétexte d uni¬
versalisation ou dé collectivisme. Dans les villes
ces belles doctrines seront accueillies à coups de
fusils, dans les campagnes à coups de fourche.
Voilà l'accueil que reçoit el que recevra le pro¬
gramme de la Commune si doucereux qu'il soit.
Mais ce qui est navrant, ce qui est irritant, c'est
que tant de sang puisse être versé et tant de
ruines faites au nom de pareilles insanités !

{j

DECLÀRATIOB DE ffl- HEKRÏ BIARTIK-
M. Henri Martin vient de formuler publiquement

sa pensée sur le programme de la Commune.
Voici en quels termes il résume la doctrine et

formule la sentence :

« Nous connaissons maintenant le programme
pour lequel coule lant de sang et s'amoncèlent tant
de ruines. La Commune a indiqué son programme
social et formulé nettement son programme poli¬
tique :

» 1° L'universalisation de la propriété, but
excellent, si l'on entendait par là une société où
chacun aspirerait à devenir et pourrait devenir pro¬
priétaire par le travail, mais but qu'il n'es{ pas be¬
soin de qualifier, si, au contraire, comme il y a
toute apparence, on entend que la propriété, en de¬
venant universelle, cesse d'être particulière.

» 2° La fédération volontaire, par conséquent
éventuelle, des 36,000 communes de France, cha¬
cune souveraine, absolue, chacune légiférant à s'a
fantaisie, depuis le grand Paris avec ses 2 millions
d'habiiants, jusqu'au dernier village de 200 âmes,
et se fédérant, si bon leur semble, pour former ce
qu'on a la bonté de vouloir bien appeler encore
l'unité française. Les communes qui' ne jugeront
pas à propos de se fédérer resteront des républi¬
ques isolées dans la majesté de leur indépendance
urbaine ou rurale.

i C'est tout simplement le reniement radical de
la révolution française et de sa formule suprême, la
république une et indivisible'; c'est l'antithèse, ab¬
solue de la vraie fédération, de celle de 1790, et
l'anéantissement de la France. * *'

U DÉCLARATION DE H. DE BISRARK.
Pour répondre aux bruits qui courent sur les

dispositions dés Prussiens, le mieux est de repro¬
duire le discours suivant que M*, de Bismaïka
prononcé au Rèichstag,1e 24 avril :

« N'ayant pu assister à la dernière séance, je
prends la liberté de donner quelques éclaircisse¬
ments au sujet des questions qui me sont soumises.

_ * Les gouvernements alliés ont pu concevoir l'es¬
pérance, lors de la conclusion des préliminaires de
paix, que l'exécution de la Convention, aussi bien
que sa consécration par une paix définitive, ne ren¬
contreraient pas de sérieux empêchements. Ls
avaient donc cru inutile de présenter dans' la session
actuelle denouveles demandes financières.

» D'après ce que j'ai appris, le gouvernement
français mit, quelque temps avant l'expîosion'de
I insurrection de Paris, pris des mesures qui lui au-

i raient permis de payer les premiers milliards de

tt es- rapproche i«. £ seu, d_ pren),er demi-
cupsttoD. Mais e verse n conséquence 1 é-
miiliard n'aurait Fsf^^Ecoutez! é codiez!)
vscuation des forts de rai - v me 8Utre
Pour que cela au heu, J aura ^ ^
stipuMion à remplir,' celle de Ja -u,
paix définitive. ., s,jpt,!atîon eût
P , Cependant ! PJ^iS pmb.inJ de la paix
fr'vTnJTeïiV-Sore 'beaucoup senti. Je
ripfinitiveDese ish

i^^ërnlent français caresse
à une époque plus éloignée

espoir d'obtenir,
son autorité seraou

Un autre danger de nature^ w»^^ ^
gr8_d

Thiers avait piopoté de
créée par ces prison

oe uuium u ~ 

et ce

nombre dans nos pays. M

va de soi que
liberté des prisonniers

oWsÏqudïo.OOO hommes de troupes françaises
de'ïStrïterVParis pour y ™f™^^é_
' , L'agglomération d'une armée a Versailles ne
*ait dcnfpas admissible ; mais, comme e uver_

S de I ^ Loire nous ne nous f^P^?
à' ce qu'il fût dérogé aux .scions pou le a»
scmblemem d'une armée à Versa Iles. Serment U

nos obligations relatives a la mise en
ont aussi pris fin, c est-a-

dire que nous nous réservons&quot; de décider dans
nuelle mesure nous les remplirons.
q ! Maintenant, ces circonstances nous entraînent
malheureusement aussi è de plus grandes dépenses
financières ,&quot; car les événements nous contrai-
râent à y laisser des forces militaires plus considé¬
rables que nous n'en avions l'intention au moment
où nous avons signé les préliminaires.

, Nous devons, si nous voulons conserver enlie:
rement la îibeité de tous nos mouvements, rester
n forts que nous puissions dans notre position faire
face à tonte combinaison de mesures mutaires,
quelles qu'elles soient. .

,' Cet état dé choses a amené, il est vrai, des sa¬
crifices financiers extrêmement pénibles, et d autant
plus péBihlès que le gouvernement français ne s est
pas vu jusqu'ici en position de faire les paiements
stipulés pour l'entretien des troupes. Les échéances
des termes de versement fixées' aux mois de mars
et' d'avril n'ont pas été observées; cependant on
nous a donné l'assurance que tous les arriérés se¬
ront' payés le 25 de ce mois, et qu'au 1er mai le
terme échéant a ce moment sera versé intégrale¬
ment.

d Nous sommes persuadés que le gouvernement
Pauçais&quot; 'tiendra ses engagements s'il est en état de'
les tenir, ej j'pjoute que nous nous contenterons, à
défaut d'espèces métalliques, des produits de la
presse aux bank'notes!/ 'toujours si' complaisante en
tout &quot;te&apos;mfis. (Hilarité.) '' &quot;

» Il y aurait possibilité, possibilité admise
dans cette Chambre, de mettre un terme à l'état
de choses actuel en France par une intervention de
notre part; cependant, je n'ai pu me' résoudre â
conseiller cet expédient à Sa Majesté l'Empereur.
(Bravos.) Je dois craindre qu'une intervention non
sollicitée préviendrait en ces circrconsian'ces toutes
les parties contre nous ; en outre, je'ne voudrais
pas m'écarter volontiers du programme affirmé par
Sa Majesté dans le discours du trône, programme
de non-intervention dans' les affaires de&quot; pays
étrangers , même dans le cas où notre propre
intérêt financier spmble nous y engager. ''

b Je suis donc d'avis et j'ai trouvé jusqu'iej
que l'opinion publique, et, je crois pouvoir le dire
aussi, la majorité de cette Chambre m'accorderont
leur approbation que nous persévérions provi¬
soirement dans ce principe de non- intervention.
Quant à donner l'assuarnee d'une abstention à tout

prix, je ne le crois pas convenable; seulement nous
avons à nous réserver en tout cas le droit' et 'le de¬

voir de défendre nos propres intérêts là où nous les
verrons menacés. (Chaleureux applaudissements.) »

On lit dans l' Univers :

« Nous avons signalé les menées bonapartistes
très-actives par toute la France depuis plusde
quinze jours. Dans les réunions même de la Cham¬
bre, on peut découvrir un autre symptôme'. Les
députés nettement impérialistes qui, à Bordeaux;
n'étaient pas plus de cinq sont au nombre de vingt
aujourd'hui et ils tiennent, au vu et au su de lous,
des réunions destinées à concerter leur action et
à propager leur influence.

» On sait que le journal impérialiste de M. Ga-
nesco, la Nation française, est partout répandu
à profusion.

■&gt;s Ërïmème temps, l'on annonce de Corse qu'i
y a dans toute rîfé'ûhe'tr'ês-gran'de' agitation pro¬
voquée par la fameuse scène de Bordeaux où l'in¬
tervention de M. Conti amena la proclamation de
la déchéance. Cette agitation entretenue très-
habilement est destinée à nous présenter la Corse
comme résolue à se séparer de la France «i le
plebucite que réclamait 1 Empereur dans sa der¬
nière proclamation n'est pas accordé aux partisans
du régime déchu. On voit que c'est dans un autre
sens et pourservir d'auires intérêts, la répétition
de ce qui se passe en Savoie.

* 0n ,se ?efl ?u?si des mêmes moyens.
» M. de Lesseps est à Londres depuis plusieurs

jours en quête de l'argent nécessaire au paiement
replier des dividendes des actions de son canal
qu'il voit lu. échapper des mains. ' '

&gt; M. 'de Lesseps a constaté que le succès défi¬
nitif de sep �uvre se rattachait à Ia'prosplrité de

» Est- il vrai que M. Jules Simon, redoutant
nor.isans raison, le compte qui lui se a demandé
de 1 enseignement et du monopole univSÏ
prépare dès à présent *. batteries pou r'

un dossier, qui lui permettrPif
grande part de sa respon£ab ^'t desc

»EsMl vrai qu'il vient é'1V °Nn
leurs et institutrices un pij y^°3'er . ^
leur enjoint d'avoir à se pr0n0îCrei &lt;C '%,
par oui ou par non, sur cette s^-i e'Wel ,i
vous être instituteur (ou insfiCXj
autontes de la commune ou dé &quot;Celtl %

.M. de Choiseul, niinu,rp Jar ' l4S &quot;
cour de FIorer.ce, n'a nJr,«Fi%,Nf
Victor- Emmanuel et a dû p(e&lt; n\
créance à M. Visccnti Vtno«ta'(pltr
Emmanuel a fait toutes ïen4'riCepUld3rit'Ns
semant de l'empereur d'Allé8' àcfsR„N.|
procédés ont été remarqués J3êI'e' Ce!r,eN,
l'explication, M. de Choistùl n'°nenï(|N
personne, ce que l'on appelle en *m ^ ' li
sona ingrata. Mais M.' _e&quot;ch«&quot; -^r1'01» \k.

n'être ministre près le roi Vicim fp ' a kl ftf' '
Flnrt*,r*; ses instructions lui f,. yi
de ne pas suivre à Rome&quot; £1^ h y
1 TiqIip nnf&gt; o^UVPi-n. uq

««r

l'Italie une.

» Or, l'Autriche, la Bavière i
l'Espagne n'attendaient 'que ceiJVBe,S
France pour imiter son exemple « S„&gt;-H»; H, llSl(»l(
diplomatique donne à la i0\ 1 &quot; CeHe 81l
caractère international que les -^'«tilié
se flânaient de' lui ôter aux yeux d rres'la
conséquent l'interyeidion eu.bpéeri &apos;&quot;
pécher I application de cette loiv&quot;f
voilà pourquoi Yicior-Imma__el ï 0ll^k
paauvaise humeur au corpte de Ch tt8lliIc!

Ie leure

EXTRAITS DU JOURNAL OFFICIEL DE u
' ' &quot; ' ' '' tïE PARIS. &quot;
Le délégué au ministère dès flns„„„
Vu lès lois et règlements réglant j.'

entre 1 Etat et les compagnies de (hp^ ,aPP%
Considérant qu'il importe de déil .H'

quelles proportions les impôts de t^ tr k
dus 'par l'esdites compagnies neuvpn
parla Commune de Paris; D,e(t«

Qu'il est nécessaire de fixer provk.;

ï'arriér,

mais que, par suite de la guerreaved&apos;8&quot;1811

quantum de la somme à réclamer sur y , .,
impôts dus pour la période antérieureatTifi^^

certaines compagnies ont subi des pertes
râbles dont il est'juste de leur tenir coidI

Considérant qu il y a lieu d'établir Wi '
 .i„„ _„„„..i&gt;: .. , ..&quot; &apos;&quot;Bases a

iiilesquelles^ sera perçu l'impôt du dixième
est équitable de fixer au vingtième de
totale des autres impôts spéciaux aux chem'
fèr îa part applicable à la Commune de Z7V
puis le 18 mars 1871, e™ls(|fr

ARRÊTE :

Art. lfr. Les compagnies du Nord, ijel'P,, &gt;
l'Oriest, d'Orléans et de Lyon verseront an T '
sor,Jdans un délai de quarante-huit heures &quot; '
la publication du présent arrêté, la soDirnefT
deux millions, irripûtaî&gt;les à l'arriéré deleursîm
pôls.

Cette somme sera répartie de la manière siii-
vante entre les compagnies sus-nommées :

La compagnie du Nord 5030001,
La compagnie de l'Ouest Ï7H(,Û '
La compagnie de l'Est 554'oÔo
La compagnie de Lyon 69_'ooo
La compagnie d'Orléans 576*000

Total... l^ôblôol,
Art. 2. A partir du 18 mars, l'impôt du dixième

sur 'les voyageurs et les transports à grande'vitesse
sera'peréu sur la recette brute des gares de Paris
(voyageurs et grande vitesse).
'Art. 3. L'abonnement pour le timbre des ac-

lions et obligations, les droits de traasnsission,
rimpôt sur les titres au porteur, le décime sut
l'impôt dès droits' dé transmission et des litres au
porteur, les patentes, les droits de licence el per¬
mis de circulation, les frais de police et de surveil¬
lance administrative et tous autres impôts ana¬
logues, seront perçus sur la somme totale Et
pour 'ces impôts, à &quot;raison du vingtième de celte
som'me en prenant pour base le produit het de
l'exercice antérieur.

Art. 4. Les contributions foncières seront aie

en totalité, dans loute l'étendue du ressort de la
Commune de Paris.

Art. S. Lès compagnies de chemins de 1er ra¬
seront dans la huitaine, entre les mains des dlé-
rents préposés de la Commune, le montant te
impôts de toute nature dus depuis le 18 mars jus¬
qu'au 20 _vrll 1871 inclusivement. r

A partir du 20 avril, le compte en sera réguliè¬
rement arrêté et payé tous les dix jours,
Le membre de la Commune délégué aux fiiwwh

' Jouet.

La Commune a interdit la pêche, même à la li¬
gne. On doit tuer ses frères, mais il est défendu
de prendre un goujon.

On écrit de Versailles pu National:
« Hier a eu lieu, à Viroflay, un accident deen

min de fer qui aurait pu avoir de terribles ce*
quences. Un train de soldats a heurté un train «
poudre, armes et munitions, marchant en-
contraire. Heureusement, les premiers wa„
du train de poudre étaient remplis de canon» y
ont supporte ïe choc. Les deux ™écfa?L
sauté à terre ; l'un d'eux a eu les jambes w ^
Aucun autre accident n'est à regretter, w
reusëment. »

PROJET DE.&quot;BUDGET RECTIFIÉ DE 1871-
Nous avons sous les yeux le projet de »,
....... .-r ...... mil nul Va

sente à la Chambre. L'expose
rectificatif pour l'exercice 1871, Q&quot;1 ,lf.
„„„,a x i/n,™i,.„ 1 _vnnc,s des mol®

m

es.

à faire face à «e»

mence par déclarer que ees re&lt;
ciiiieationsnep

tent que sur le budget des dépenses. ^^
voies et moyens destinés à faire face ^é-
ses; ils seront indiqués dans le projet ..^
rai qui réglera l'ensemble de mesures ^0l5
rendues nécessaires par les ob|ig&quot;at]0r résUjjer du
par* la guerre et par celles qui von t (m re¬
traité de paix. Ces mesures en,rap,fStc«^
maniement du système des impôts- o ^ été
ne pourra faire que lorsque le eau p,
rétabli à Paris et lorsque les corn&apos;&quot;

l&apos;&lt;tt aVS f,. pOU'.._„ln,reS. •L&apos;d&quot; , ;„iÀrpls

'dés emprunts et

fr- P histoires- *&quot;&quot;&quot;-. ies intérêts

ffe»&apos;M&quot;r
par

f
,,p des réductions s e

;Vs;oSeP«^contDraermi lesquelles —
«n pr&lt;! Mtë fr-' Pa,T_n rênnissa

nous

iesr.rton PTi's 582 h--' £* . en réunissant

f&gt;iaire
et de la Liste civile, la

millions sur

tation

exilions

r&gt;lD&apos;rini^aeS&amp; 0 f&quot; sur celui
deS eMus^î S 000 fr. &gt;ur celui

flc .^ôrfiS. l&apos;&gt;JU '.,...- J_ finances.

, &apos;.gmiiii&quot;&apos;&quot; ;- e 48 millions sur

narine'\\r,r h m9r&quot;,v&apos;0 wo 000 sur celui de 1 agri-

,,du«''r,irsbsli.»'Sp™™na„,

i7H ~

ce déb.at ; .mais le gouvernement .demande à l'As¬
semblée d'ajourner une discussion inopportune,

M. Emmanuel Arago exprime son regret de cet
ajournement ; il lui tarde ainsi qu'à ses collègues
de paraître ce qu'ils .sont : de .courageux .citoyens et
d'honnêtes gens.

M. Ândren de Kerdr(el appuie l'ajournement.
La proposition s.era mise à l'ordre du jour dans

un mois.

Séance demain à deux heures. On nommera
jinardi Ja cpmmissjon du budget.

(ji ^&quot;&quot;éduciioM;
i do

sy^a

»fl ces réducln7fl teindre les traitements

a «HP le Pape a demandé à
^ d^TinS^ailde^ambassade

:%*&amp;
F^SveWsdeMgrDarboy.

?c Séance du 26 avril.
Af, congés émet le y que, sauf
....n. n„ dp. maladie, le député1 a»?r% famille ou de maladie

conge fournisse une note'explïca., &quot;s d'affaire^
^&quot;de055o»wb.i«.
5'adeSeÏBÏpasappuyé.
\iV^w.^Huo d^ose le raPport sur Iapro&quot;

Brun, relative à l'adjonction

s aux
.iili&quot;1 de M' \«% conseils municipaux dans les
^P'f ^rreven&quot; dépasse cent mille franco M.
^i0 .11 «a démission Aux

1 sourire-

dans des termes qui

luerfsenrepourlaco &quot;&apos;
adresse une question au garde

i envoie ^ ^~ïS6 p0ur ia conciliation.

i, Louis BlancIa circulaire aux procureurs-gene-
|,!1i dVior« la guerre civile Jet„p8î!le.:d™„ CTI&gt;

ii J.foir.

entendre, on se demande si ce n'est
6S&quot; hléenaûonale qui s'est mise en guerre

la société. La conciliation lui paraît
COalf,i termine en disant que la justice des

pJnériux n'est pas la justice du peuple.
,[eU&apos;3&quot;„t où il descend de la tribune, le comte

se lè»e et l'interpelle vivement, en lui
de déclarer ce qu'il pense de la Com:

du bruit et de l'émo-
acte

de |a légalité; mais qu'en dehors de

t;Ke„rL«ioa s'adresse .les paroles les plus
tarde des sceaux, qui a attendu à la tribune
I4.de cet incident, expose qu il y a a cote de
Lui Tioleot ouvertement toutes les lois, ceux,

' gereux peut-être, qui font un apparent

Sjns doute, .des pervers enn- ,
1 «ranger ; mais ce qS £ f™8 de loSn&gt; ^
ont entre hs mains hïï ZSL T*' CeEt ^
&amp;«jse du pays. Quand ? «f Am^ à la dé-
élevés, vous le ^ &quot;nez fuir av^? ^ Serom
crime. lulr avec la lâcheté du,

le suis

lemanrtpi- «'j , ur »

'^Sre^eîLctes de la Commune,
mrépondqu il reprouve ^ ^^ ^,^ ^^^ ^
(l isl sortie

fii doivent savoir îm-pi a une conciliation qu'ils

applaudit. Le garde des sceaux ajoute qu'il y
*JA&lt;nrfa Annné. dans toute la France pourmmot d'ordre donaé dans toute la France pour

(,'on n'adopte pas le langage des journaux 'de la
tamane, et qu'on mette en avant des idées de
mtiliation. Il y aurait ainsi comme un vaste coup
inlé, dont l'esprit serait de demander des choses,
«possibles pour eu obtenir la moitié.
L'Assemblée peut- elle se faire dupe dépareilles

nMoatioiis, et peut-on dire qu'on demande l'a:
paient quand on demande au pays de. se rendre
liwétion à la Commune?

due l'ordre soit rétabli à Paris, la justice saura
liguer entre ceux qui se sont laissés égarer et
pu qui n'ont travaillé qu'à faire naître et entrele-
Ék désordre. (Vifs applaudissements.)
I Louis Blanc entre alors dans des distinctions

i!«ins subtiles qui se terminent sur cet apoph-
liîgne : La modération n'est pas seulement la di-
jutéde la force, elle en' est la preuve. Le garde
des sceaux répond à cette nouvelle demande, qu'il
•N*, lui aussi, la conciliation de tous ses v
ws que l'heure n'en viendra ' qu'après que force
«restée à la loi. L'Assemblée témoigne qu'elle
«end ainsi, et c'est ainsi, sans doute que tout le
t* l'entendra avec elle.
«proposition du marquis de Mornay, relative

'■fecrutement et à la composition de l'armée, est
l'te en considération.
ûa passe à la proposition de M. Ducuing, con-
*nl 'f prorogation d'échéances. Mais la com-
**tt l'a tellement amendée que M. Ducuing pr.e-

Dle un contre-projet à la proposition qui porte
Tu' ïout fst reieté et le Proiet volé '^ 1^'
m. Moritmpr-Tf maux dépose le rapport sur la

Inflll0n d'enquête concernant les actes du gou-
«inement de la Défense nationale. Il demande que
Psuon sou nihe à l'ordre du jour d'une des
» mes séances et que l'enquête embrasse la dé-.
Si B°rdeaux- Ua roembre dit 1u'il faH
In ler&quot;[eUreea a«usation Napoléon III, un au'-
lèr.rtn Jî n5l du 2 janvier. Pourquoi pas le miuisT
îd« uc de Choiseul? demande t-on.
^Z. r leîi™1 reetlfîe ,es P-aroles de M*
iftquei„ a,f0D!missîon n'a pas le droit dedéman-
**'esl h« •galion soit emprise dans l'enquête ;
fis ainsi . e * exPrimer le regret qu'il n'en fût

' Mon ouif°&quot;ricll0D&gt; seul des membres de ladé-
lifa« etavf 'T à assemblée, dit en tiès-bons
'îilson devoir ,.C0UP de dignité qu'il croit avoir
hnUlx y in'il appuie la proposition de M.
i,ltes délégué ûe Craitlt Pas d'être d«menti Par les
Nltite dan, y et (lu'il aUend le jugement de sa

&quot;&apos;déclara,; la sér,illlté de sa conscience.
Le garcie des&quot; &quot;&amp;l vi,ement applaudie.

DISCOURS DE Iïim_ THIERS ET DE KERDREL.

Dans la séance du 27, les deux discours sui¬
vants, dont l'importance n'échappera à personne
ont été prononcés incidemment : '

M. Thiers, chef du pouvoir exécutif.
Messieurs, je demande pardon à l'Assemblée et à
l'honorable orateur d'interrompre une discussion
fort intéressante et soutenue avec talent, mais je
cède, en montant à cette tribune, aux v de
beaucoup de nos collègues.

Je ne crois pas, en général, que le rôle de
nouvelliste puisse converir au gouvernement, mais
au moment où les électeurs vont se réunir pour
nommer leurs Conseils municipaux, je crois qu'il
est utile de dire quelques mots au pays par votre
organe, et de lut donner des explications sur la
situation actuelle.

Notre situation esi douloureuse, car le sang
coule, et c'est des deux côtés du sang français; elle
est douloureuse, mais elle est consolante en ce '
qu'elle nous fait espérer la fin prochaine de cette
lutte ; elle est consolante, parce que chacun fait
son devoir et que l'armée surtout comprend ce
qu'elle doit, au pays de sacrifices.

Notre première tâche était de créeç une armée
fortement organisée. Cette tâche n'était pas sans
difficulté. Le gouvernement n'a pas perdu un mo¬
ment :et, celte aimée, vous l'avez; el)e a, je le
répète, le sentiment complet de ses devoirs; vpus
pouvez compter sur la valeur de nos soldats,
ainsi que sur le choix des nobles chefs quj la
commandent.

Eu les choisissant, nous nous sommes adres¬
sés non pas à un parti, mais à tous^mais à lous
les hommes loyaux. Un vrai gouvernement doit
être confiant, ei quand il est loyal, il doit croire à
la loyauté des autres. Nous avons pris les hommes
qui se sont montrés supérieurs à la mauvaise for-
tuneet qui prouvent aujourd'hui que, mieux dirigés,
ils eussent vaincu. Je n'ai pas hésité à appeler à la
tête de nôtre armée le brave maréchal que nous
pouvons &quot;appeler le chevalier sans peur et sans re¬
proche (Très-bien ! très-bien!) : devant ce no,rn
illustre et vénéré, la malice même s'est^émoussée.
(Très-bien!)

Je commettrais une indiscrétion, si je venais
vous exposer les vues de nos généraux ; mais je
puis vous dire qu'il faut avoir confiance dans les
opérations qui s'exécutent eo ce moment, et qui
sont le fruit de longues et sérieuses méditations.

Mon rôle se borue à leur donner le moy^en
de vaincre. A eux à décider de l!e de ces
moyens.

Lès travaux de l'investissement terminés, les

opérations actives commencent, notre artillerie a
complètement éteint le feu du fort d'issy, et cette
nuit le brave général Faron, à la tête de 100 ma¬
rins et de 300 soldats du 110e, ont enlevé l'impor¬
tante position des Moulineaux.

Je serais téméraire de chercher à préciser le
temps dans lequel pourront.ètre menées.à fin ces
grandes opérations. Ce qui est douloureux, c'est
qu'aucun des moyens auxquels, nous pouvons
avoir recours ne saurait être choisi sans déchi¬
rer lec

Mais que la France se demande si cet e
guerre cruelle ne nous a pas élé imposée, et si la
responsabilité doit en peser sur nous. En sommes-
nous les auteurs? (Non! non!) Cette guerre
cruelle, en êtes- vous les auteurs, vous qu'on at¬
taque comme nous ? Nous nous défendons et nous
défendons en même temps le droit, la loi, la so¬
ciété. (Adhésion.) .

On .vient chaque jour me dire : Soyez papiù:
que, soyez conciliateur; mais s'il dépendait de
moi, s'il ne s'agissait que de ma personne, que de
mon rôle politique, est-il un sacrifice que je ne
serais disposé à faire? '

L'émotion coupe la voix «le 1 orateur.
Aces envoyés, non-seulementde Pa .*, ma

des grandes villes de France, je reponds . « Vous
v ufez la hberté, menons la vouons tous1, e
c'est le jour où vous êtes arrives si près de la .

J élémentaire, qu'on vient nous du e :
la liberté. » On nous dit cela

sans principes,
faisant le mal avec une ignorance

^(s'adressant aux interruntP
■filrp naa An 1„  1.. ... uSJie

af. deEwdrei

Ce n'est peut-être pas de la&quot;màlvéiil&apos;flnUpteafs5-
cest a coup sûr de^l'intolérance te ffiafs
quand je dis que nous serions&quot;dés tl' /W

République
« Il faut songer à

en présence d'une insurrection

d'arrière -pensée contre les
sans doctrines,

dësasireuse.

de vouloir

.'Ilmenti

que vous avez
déso'ent

n'y a
ourdie,

la France.

fnrmp actuelle de gouvernement
f No'reSon e!t celle de réorganiser

Al insurrection, qui nous accu«e d

et dont les résultats san-
ce Déposez les armes et

glants déso'eni m *&apos; &quot;A péeard des cri-

a^-ÏSS^P S peu om¬
breux. (Emotion prolongee.) . £U

Dites-le-moi, 1^ éiaie„t peu nom-
heureux dans le mall|eur-que
le sans de nos généraux ne

ceux qui&quot;&quot;&apos; *™** le sa&quot;s

obligé de ,rne demandwsiye.uk T™,5 ie suis

s^8aS&apos;jr&apos;Sf-&quot;)pe&quot;-
«ng-Md que je préside au7o cr^Yf' &quot;e

douleur &amp;Và « d,K5„*n™ ïuT^

franchement, elle est plus libérale qS mo le dlS
Eh bien de l'autre côté, parmi ceux nue

nous combattons, que voyons-nous Quelque! '
dictateurs odieux qui dominent une mSude
émue et qui la conduisent au feu. Le d,oit iTel
en vous Vis-à-vis de vous il n'y a qu'une'uLr-
pation. Si sur certaines questions nous avons des
opinions différentes, nous en avons fait le sacri¬
fice, — je ne dis pas à jamais, mais nous pouvons
nous présenter la tête levée.

Ceux que nous combattons, au contraire ne
peuvent pas dire ce qu'ils veulent ; ou plutôt ils
sont forcés de le cacher. Et cependant, nous le
savons, ce qu'ils veulent : ils veulent que la Com¬
mune soit souveraine. Ils veulent de plus que
chaque ville soit une république, qu'elle ait son
armée, son général. 56,000 républiques en
France i C'est le plus absurde démenti lancé à la
Révolution française et à l'unité nationale , 
de huit siècles. Quant à nous, c'est à concilier
cette unité avec la plus grande somme de liberté
que nous devons appliquer nos effotts.

Je le répète que tous le sachent il n'y a
pas ici de conspiration. Il n'y a d'autre conspira¬
tion que celle qui se dresse à Paris, et qui l'ensan-
glapte.

Quant à ceux qui déposeront les armes, ils
auront la vie sauve, quant àceux qui manqueront
de pain, nous en donnerons jusqu'à la reprise du
travail. On nous demande la&quot; paix, la voilà. Si on
n'a pas le bon sens de comprendre nos paroles,
nous accomplirons notre devoir jusqu'au bout.
(Applaudissements.)

Voix. Ordre du jour.
M. de Kerdrel monte à la tribune. (Assez !

assez! Parlez! pailez!) Je comprends et
partage l'émotion de l'Assemblée et je suis prêt à
me retirer et à lui donner une preuve de défé¬
rence, qui ne sera pas la dernière. (Parlez ! par¬
lez 1) Je crois que lorsqu'elle aura entendu quel¬
ques paroles loyales et franches,' elle ne regrettera
pas de m'avoir écouté.

Quand on vient nous apporter, à cette tri¬
bune, des paroles à la fois douloureuses et satis¬
faisantes, nos applaudissements s'adressent à 1 ar¬
mée et à l'homme qui l'a réorganisée. Celui de
nous qui éprouverait de la malveillance contre
l'homme éminent auquel nous avons confié le
pouvoir, et cela après les services qu'il a rendus
au pays, celui-là, je ne crains pas de le dire,
serait coupatde. On peut ne pas partager toutes
ses opinions ; on peut, sur un point donné, diffé¬
rer avec lui de sentiment, mais de là à ne pas re¬
connaître la grandeur de ses services, que dis-je,
à éprouver ce sentiment que M. Thiers a certai -
nement caractérisé par une expression qui a trahi
sa pensée : par ie mot e malveillance, * c'est un
mot' que je répudie au nom de l'Assembléèr

M. Thiers déclare qu'il retire volontiers le mot,
M. de Kerdrel. Oui, il y a eu quelques mur¬

mures, ce sont des murmures que je voudrais
expliquer, pour qu'aucun doute ne restât sur leur
vraie signification, car je considérerais comme un
malheur le doute sur nos véritables sentiments, à
i'egard du chef du pouvoir. _ ,

M. Thiers a dit que le nombre des pervers était
petit ; personne plus que moi ne voudrait le croire ;
cependant beaucoup d'entre nous ont proteste,
voulant dire par ces protestations qu'il n'y a pas
seulement de pervers ceux qui assassinent nos gé¬
néraux, mais aussi ceux qui assassinent et mas¬
sacrent nos soldats. (Oui, oui!)

Hélas ! je voudrais que les pervers fussent iso¬
lés- mais l'opinion dans nos provinces, je dois le
dire est qu'ils ne sont pas autant isoles qu on peut
le croire. Les passions qui ont armé les insurges
de Paris ont leur écho dans nos provinces... (Oui,
oui t) Et c'était sur ce point que des interruptions
se sont produites; g.âce à des administrations qui
ne sont peut-être pas aussi vigilantes, aussi éner¬
giques qu'on pourrait le désirer (Rumeurs a gau¬
che) les pervers ne sont pas aussi isoles qu on
pourrait le dire. (Rumeurs à gauene.)

Je voudrais ajouter un mot :
M Thiers, rendant hommage a votre politique,

a dit due vous ne complotiez pas contre la Repu-
q Vous ne comploterez jamais contre aucun

mais vous ne comploterez pas non

une solution insensée
Nous ne sommes

&gt; que vous

pas un parti d'i

fujourd'hui
m &quot;Herrompez

Kr-L'^^p-rf-piSr^*
dée n'en viendrait a personne :

l'i-

alteidre le jour où'lépa'yïdîra sa pensle T?&quot;!
i» serait insensé de porter un défi à Jf -Autant
autant il serait malheureux de

de
, de
1 avenir.

&gt;pecte
termi-

,. ,a France

nous n'a de convictions à l'égaïd ^ aUCUn
(Vive agitation à gauche.) .

Je ne comprends pas ces manifestations nn
dirait que je suis venu ici planter un drapeau
(Oui ! oui !) Non, Messieurs, tout au contraire On
a parlé de la souveraineté nationale, je la re- '
plus que personne et laissez-moi dire en
nant, car vous m'obligez à terminer aup
c'est parce que je la respecte que je n'a'ime Da«
entendre répéter trop souvent que nous ne sora
mes ici que pour organiser. Sans doute, il nous
faut d'abord oiganiser, mais il sera bon, je crois
de poser des principes, non pas de ces principes
vagues et indéfinis qu'on met dans les constitu¬
tions et sous lesquels se cache tout ce qu'on veut
mats des principes certains. Quand les ba^es se¬
ront faites, un jour peut-être foit

un jour viendra, laissez nous &quot; espérer,
difice sera complet. (Longue agitation.)

éloigné
où l'é-

ETAT PONTIFICAL.

Le c du Saint-Père vient d'être réjoui par
une belle et éclatante conversion. Le baron Egon-
Joseph de Rothsch protestant saxon, a fait
solennellement son abjuraiion, à Rome, ces jours
derniers, suivant l'exemple que sa mèie et soa
frère lui avaient donué il y a deux ans. Beaucoup
de Romains et d'Allemands assistaient s la cérémo¬
nie. Le nouveau converti eut ensuite le bonheur de
recevoir la Confirmation de la main du Saint-Père.

Les autorités fédérales suisses ont mis le sé¬
questre sur 6G quintaux de poudre qui avaient
été remis au Central sous la dénomination de
fromages et qui étaient emballés de la même ma¬
nière que cette denrée. Cette poudre était destinée
à Lyon pour y être remise probablement entre
les mains des adversaires du gouvernement.

11 11 y aurait un grand intérêt, dit la Gazelle de
Berne, d'apprendte d'où provient cette poudre.
Ce fait sera facile à constater, attendu qu'à défaut
d'autres informations les hommes entendus en

pareille matière peuvent conclure avec certitude
de la qualité de la poudre où elle a été fabri¬
quée, n

Les nouvel'es de Francfort représentent l'af¬
faire des bombes comme plus grave qu'on ne
l'avait cru d'abord. La bombe en question qui a
fait explosion avait la forme d'une poire de 6 pou¬
ces de longueur sur 4 de largeur et était chargée
de dynamite ou nitroglycérine.

Les effets de l'explosion ont été terribles. Une
épaisse muraille avec arceaux a été ébranlée dans
ses fondements ; la serrure en laiton d'une porte
a été tordue en rouleau et lancée au loin. La bles¬

sure du courtier, qui se trouvait en ce moment
dans les bureaux Rothschild, est sérieuse ; mer¬
credi soir, il n'avait pas encore recouvré la pa¬
role, et il n'y voyait presque plus.

L'auteur de cette criminelle tentative est âgé
de 25 ou 24 ans, se nomme Muller et est natif de
Melz. Le Journal de Cologne prétend, sous ré¬
serves toutefois, qu'il était affilié à une société
secrète et que le sort l'aurait désigné, sur 9 mem¬
bres, pour prendre de cette manière u revanche
de l'annexion de la Lorraine. » Les avis des mé¬
decins sont très- partagés sur l'état de ses facultés
mentales. Dans son interrogatoire, il s'est ex¬
primé nettement,. avec beaucoup de mesure et
sans forfanterie.

On a encore trouvé sur lui et dans ses bagages
sept autres bombes en forme de pain de sucre,
et dans les bureaux on en aurait encore décou¬
vert trois pourvues de leurs mèches. L'explosion
a eu lieu au moment où Muller présentait à un
commis la lettre de crédit de 4 millions et non
de 5 comme on l'a prétendu. On loue beaucoup
le courage dont a fait preuve, au milieu du trou¬
ble, M. E. de Ro.hscbdd. Suivant le Journal de
Francfort, Muller aurait dit en françds en remet¬
tant sa lettre : « Voici 1 explication. » Cette feuille
dit qu'il s'est laissé arrêter sans résistance en di¬
sant ; * Faites de moi ce que \ous voudrez. «

(Bien public.)
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Fotx_droi/c. — Assiz lassez»
Voix à jaucAe. -Parle-! parlez!
M. Tolain. —Parlez!

C&amp;E-oï-ïqs-e i®«mle.

La lettre suivante vient d'être adressée au Pro¬
grès :

Monsieur le Rédacteur,
» Je lis dans votre numéro de ce jour : ? Lors

» d'un voyage entrepris par M. Je maire a Bor-
* deaux (voyage qui, soit dit en passant, ne sem-
» ble pas avoir produit grand résultat , si on se
» rappelle l'exécution militaire qui a suivi), si. le
* maire s'est mis en relations avec un députe de la
» Haute-Saône. ». ,

» Cette assertion n'est pas exacte ; je suis reste
trente heures à Bordeaux ; j'ai, dès mon arrivée,
vu M. Varroy, député de la Meurthe ; nous avons
ensemble prié M. d'Andelarre, député de la li mle-
Saône, de provoquer une réunion des représen¬
tants des cinq départements frappés d'une amende
de dix millions, en raison de la rupture du pont

d6„ T-usTes' députés de la Meurthe furent convo¬
qués à cette réunion, et tous ont signe une note
que j'ai sur-le-champ emportée a Pans et dt-posee
*ntre les mains de M. Thiers. obtenir

n Le résultat de cette démarche a ete aoDtenii
la remise de l'amende de dix millions imposée
pour la cause ci-dessus indiquée, et de &quot;&quot;Jf™
nité de 750,000 fr., demandée pour les captwmes
de navires allemands capturés, et de faire éemu
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